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Malgré la prise de conscience mondiale des impacts de l’activité humaine sur l’environnement apparue 
dans les dernières décennies, la situation de la biodiversité semble toujours critique. Le Québec n’échappe 
pas aux tendances à la disparition des milieux naturels et à l’érosion de la biodiversité observées à 
l’échelle planétaire et les moyens actuellement privilégiés par la province pour freiner les pertes ne 
semblent pas produire les résultats attendus. Des solutions alternatives permettant de répondre aux besoins 
humains tout en permettant la préservation des écosystèmes doivent être mises de l’avant et sont toujours 
recherchées. C’est pourquoi différents mécanismes de compensation des pertes de milieux naturels ont été 
développés à travers le monde. Le système de banques de compensation, un instrument de marché basé 
sur la vente de crédits de compensation, représente l’une de ces méthodes compensatoires.  
L’objectif de cet essai est d’évaluer la pertinence et la possibilité d’utiliser les banques de compensation 
comme système compensatoire au Québec. L’analyse révèle que le mécanisme respecte partiellement ou 
entièrement la majorité des grands principes auxquels devraient répondre un outil de compensation. Ainsi, 
bien que le système de banques de compensation soit imparfait, il demeure un instrument fort intéressant 
et pertinent pour compenser les pertes de milieux naturels. D’autre part, l’évaluation des possibilités d’un 
tel mécanisme sur le territoire québécois suggère que la province présente un potentiel intéressant pour la 
mise en place d’un marché de crédits de compensation. Le contexte économique défavorable à 
l’attribution des ressources financières nécessaires au développement du programme de banques de 
compensation représente un obstacle important, mais la révision prochaine de la Loi concernant des 
mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique propulsera 
inévitablement le débat sur la gestion des milieux naturels à l’avant-plan de la scène politique québécoise 
dans les années à venir.  
L’ajout d’un programme de banques de compensation à l’arsenal de moyens compensatoires utilisés au 
Québec apparait souhaitable et réalisable. Afin de faciliter la mise en œuvre, il est notamment 
recommandé que le programme vise d’abord les milieux humides et que le cadre légal entourant le 
processus d’autorisation environnementale soit bonifié de manière à favoriser l’introduction des banques 
de compensation. Dans ce contexte, la mise en place d’une démarche claire et transparente pour la 
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En 1992, les signataires de la Convention sur la diversité biologique (CDB) ont adopté une position 
commune statuant que la biodiversité est une préoccupation mondiale (Nations-Unies, 1992). À cet effet, 
les scientifiques s’entendent aujourd’hui pour dire qu’il y a une accélération de l’érosion de la 
biodiversité. Certes, la disparition d’espèces n’est pas un phénomène nouveau, mais ces extinctions sont 
habituellement compensées par la spéciation, c’est-à-dire le processus évolutif par lequel de nouvelles 
espèces sont formées (Barnosky et autres, 2011). Or, le taux d’extinction actuel est largement supérieur au 
taux d’évolution des espèces (Primack, 2010). Celui-ci serait d’ailleurs 100 à 1000 fois plus élevé que 
ceux enregistrés dans le passé (Barla, 2000; Millennium Ecosystem Assessment (MEA), 2005a). Certains, 
plus pessimistes, vont même jusqu’à affirmer qu’il pourrait s’agir du sixième épisode d’extinction 
massive. La particularité de cet épisode est qu’il ne serait pas causé par une catastrophe naturelle, mais 
presqu’exclusivement par les actions d’une seule espèce : l’humain.  
Peu importe la finalité, il demeure que la croissance de la population mondiale engendre des problèmes 
importants liés à l’utilisation du territoire (Boyd et autres, 1999; Maron et autres, 2012). Les besoins de 
l’homme sont tels que des étendues de plus en plus vastes de milieux terrestres et aquatiques sont altérées 
(Primack, 2010; Vitousek et autres, 1997). La perte et la fragmentation d’habitats représentent maintenant 
la principale menace pour la biodiversité, et cela, à l’échelle planétaire (International Union for 
Conservation of Nature (IUCN), 2004; MEA, 2005a). Malheureusement, la majorité des publications à ce 
sujet indiquent qu’il s’agit d’une tendance qui ne semble pas s’atténuer, mais plutôt s’accélérer. 
Il est donc essentiel de trouver, mais surtout de mettre en place, des solutions efficaces permettant de 
concilier les besoins associés au développement et la préservation des habitats naturels. Dans cette 
optique, les outils visant à compenser les dommages faits à l’environnement suscitent de plus en plus 
d’intérêt, notamment parce qu’ils permettent une certaine internalisation des impacts (Bekessy et autres, 
2010). D’ailleurs, à l’occasion de la Conférence des Parties de la Convention sur la diversité biologique 
qui s’est tenue à Nagoya en 2010, le développement de mécanismes compensatoires a été grandement 
encouragé (United Nations Environment Programme (UNEP), 2010). À cet effet, les banques de 
compensation représentent l’une des multiples formes que peut prendre la compensation écologique.  
Ce système compensatoire semble présenter un potentiel intéressant pour atteindre un équilibre entre les 
intérêts socioéconomiques et écologiques. Cependant, il convient de le considérer avec réserve, car bien 
que le système semble cadrer avec le mode de développement des sociétés modernes, certaines études 
soulignent les faiblesse du mécanisme lorsque mis en pratique (Bekessy et autres, 2010; Burgin, 2008; 
Morris et autres, 2006). D’ailleurs, l’idée même que la perte d’un milieu puisse être compensée par la 
création ou la valorisation d’un autre ne fait actuellement pas l’unanimité au sein de la communauté 
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scientifique. Il n’en demeure pas moins que dans un contexte où les techniques passées utilisées pour la 
protection de l’environnement n’ont pas su freiner l’érosion de la diversité biologique (Nicholas et 
Juergensmeyer, 2003) et que les pratiques actuelles de compensation des milieux humides rapportées dans 
le récent rapport du Centre de la Science de la Biodiversité du Québec (CSBQ) ne produisent pas les 
résultats espérés (Pellerin et Poulin, 2013), l’option des banques de compensation demeure plus 
qu’intéressante. Ainsi, la pertinence de ces dernières, de même que les possibilités de la méthode méritent 
d’être considérées. Ce système n’ayant toujours pas fait son apparition au Québec, il y a donc lieu de faire 
le point sur ce mécanisme compensatoire. Par ailleurs, l’arrivée à échéance de Loi concernant des mesures 
de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique accentue 
l’opportunité pour la province de revoir son approche en ce qui a trait à la compensation des milieux 
naturels.  
L’objectif général de cet essai est donc d’évaluer la pertinence et la possibilité d’utiliser les banques de 
compensation comme système compensatoire au Québec. Pour ce faire, plusieurs objectifs spécifiques ont 
été élaborés : définir le concept de la compensation écologique et expliquer le fonctionnement des banques 
de compensation, explorer les différents systèmes de banques de compensation utilisés à travers le monde 
et décrire les conditions nécessaires à la mise en place de banques de compensation. L’essai vise 
également à évaluer l’efficacité des banques de compensation, à identifier les freins et les opportunités liés 
à l’implantation d’un système de banques de compensation dans le contexte québécois et finalement, à 
formuler des recommandations quant au développement d’un système de banques de compensation au 
Québec.  
Afin de recueillir tous les renseignements nécessaires à la rédaction de l’essai, une recherche 
bibliographique a été réalisée. Différents critères ont été retenus pour évaluer la qualité des références. 
D’abord, la fiabilité des sources a été assurée en étudiant la provenance des documents. Seuls les articles 
de revues scientifiques, les rapports scientifiques, les publications gouvernementales, les documents 
universitaires ou d’organisations reconnues et les livres de référence produits sous une maison d’édition 
reconnue ont été considérés. Ensuite, la crédibilité des auteurs a été établie en vérifiant leur compétence à 
travers leurs informations biographiques et le nombre et la nature de leurs autres publications. L’actualité 
des propos a également été un facteur important dans la sélection des sources. Ainsi, en règle générale, les 
documents datant de plus de 20 ans ont été exclus de manière à assurer que l’information utilisée 
corresponde à la réalité. Une attention a également été portée à la validité du contenu en étudiant la 
motivation des auteurs et en évaluant l’objectivité de l’information. De plus, seules les sources 
d’information s’appuyant sur des références fiables ont été prises en compte. Le niveau de qualité de la 
langue a également été utilisé comme indicateur de fiabilité. Dans le but d’obtenir des informations 
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supplémentaires ou complémentaires pour étayer l’analyse, des intervenants œuvrant dans le domaine de 
la conservation au Québec ont été consultés.  
Le travail a été divisé en six chapitres. Le premier se veut une mise en contexte qui permet, entre autres, 
de faire état de la situation des milieux naturels et de la biodiversité et de définir les termes et concepts 
importants. Le deuxième chapitre présente une revue de l’ensemble des systèmes de banques de 
compensation utilisés à travers le monde de manière à établir un portrait global des outils existants. Le 
troisième chapitre décrit le cadre théorique des banques de compensation en présentant les notions clés 
associées au système. Afin d’évaluer la pertinence du mécanisme, une analyse critique du modèle 
américain des banques de compensation a été faite au quatrième chapitre. Le cinquième chapitre, sur la 
base des informations présentées dans les chapitres précédents, évalue les possibilités de mise en 
application d’un tel système dans le contexte québécois. Finalement, le sixième et dernier chapitre 
présente des recommandations qui permettront d’orienter les décisions futures liées au système de banques 
de compensation au Québec. 
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1. MISE EN CONTEXTE 
Afin de bien saisir le concept de la compensation des milieux naturels, il importe d’abord de rappeler sa 
raison d’être, soit l’obtention d’un équivalent permettant d’atteindre un bilan égal ou positif entre les gains 
et les pertes d’habitat. L’objectif du présent chapitre est donc de présenter les éléments en lien avec la 
notion de compensation. En ce sens, un état de la situation des milieux naturels et de la biodiversité à 
l’échelle globale et à l’échelle du Québec, de même qu’un rappel de l’importance de les préserver, 
apparaît pertinent. La notion d’empreinte écologique est également traitée, puisqu’elle permet de bien 
saisir le phénomène d’érosion de la biodiversité actuellement en cours. Ensuite, le principe de 
hiérarchisation des mesures d’atténuation dans lequel s’inscrit la compensation écologique est expliqué. 
Puis, un portrait de la compensation au Québec, incluant une description du cadre légal et un aperçu des 
mesures compensatoires présentement utilisées, est réalisé. Finalement, un aperçu des différents moyens 
de compensation existants est présenté et en dernier lieu, l’outil de compensation faisant l’objet de l’étude, 
les banques de compensation, est introduit.   
1.1 Milieux naturels et biodiversité  
Selon la CDB, la biodiversité se définit comme suit :  
« variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les écosystèmes 
terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font 
partie; cela comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des 
écosystèmes » (Nations Unies, 1992).  
Ainsi, la biodiversité est généralement mesurée à trois différents niveaux, soit à l’échelle des écosystèmes, 
des espèces et des gènes. La diversité écosystémique est représentée par les différents types de milieux et 
d’habitats, alors que la diversité spécifique réfère au nombre d’espèces présentes sur un territoire donné 
(MEA, 2005a). La diversité génétique renvoie quant à elle aux différents patrimoines génétiques existants 
au sein d’une même espèce (MEA, 2005a).  
Malgré les objectifs de la CDB, les signes de déclin de la biodiversité sont toujours visibles, et ce, à tous 
les niveaux (écosystèmes, espèces, gènes) (Secrétariat de la CDB, 2014). La présente section fournit, dans 
un premier temps, un portrait de l’état de la biodiversité à l’échelle mondiale de même qu’à l’échelle du 
Québec, de manière à comprendre les menaces qui pèsent sur les milieux naturels et à connaître les 
grandes tendances au niveau de la diversité biologique. Dans un deuxième temps, l’importance des 
milieux naturels est démontrée et finalement, la notion d’empreinte écologique est présentée.  
1.1.1 Situation des écosystèmes et de la biodiversité 
La croissance de la population mondiale et le mode de consommation actuel de la société exercent des 
pressions importantes sur l’environnement (UNEP, 2007). C’est pourquoi la biodiversité fait face à cinq 
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grandes menaces largement influencées par les activités humaines : la perte et la dégradation des habitats, 
l’introduction d’espèces exotiques envahissantes, la surexploitation, la pollution et les changements 
climatiques (MEA, 2005a). À l’échelle planétaire, la surface et l’intégrité des habitats naturels ne cessent 
de diminuer (Secrétariat de la CDB, 2010). Les écosystèmes sont transformés et dégradés, parfois de 
manière irréversible, notamment en raison de l’expansion des terres agricoles nécessaire pour subvenir 
aux besoins alimentaires d’une population mondiale croissante (UNEP, 2007). Certaines analyses 
indiquent d’ailleurs que les moteurs associés à l’agriculture sont à l’origine de 70 % des pertes projetées 
de la biodiversité terrestre (Secrétariat de la CDB, 2014). L’ampleur de la déforestation fait en sorte que 
les forêts tropicales figurent parmi les milieux les plus affectés. Globalement, il est estimé que les 
écosystèmes forestiers, qui couvrent près de 31 % de la surface de la terre, soit 4 milliards d’hectares, ont 
enregistré des pertes de 1,8 milliard d’hectares sur une période de 5 000 ans (Food and Agriculture 
Organisation (FAO), 2012). Dans les années 90, les pertes nettes atteignaient près de 15 millions 
d’hectares chaque année, ce qui dénote une accélération substantielle du phénomène (MEA, 2005a). Des 
progrès importants ont été réalisés dans les dernières années et le rythme de disparition des forêts 
tropicales et des mangroves a ralenti dans certaines régions (Secrétariat de la CDB, 2010). Cependant, à 
l’échelle globale, la fragmentation et la dégradation des habitats se poursuivent et ce, autant pour les forêts 
que pour les prairies et les zones humides (Secrétariat de la CDB, 2014).    
Le constat est tout aussi alarmant pour les écosystèmes aquatiques, puisqu’alors qu’environ 12 % de la 
surface terrestre bénéficierait d’une certaine forme de protection, seulement 1 % des écosystèmes marins 
seraient protégés (Chape et autres, 2005). Il faut comprendre que cet écart peut s’expliquer par 
l’immensité des océans et le fait que les zones de haute mer sont très peu couvertes par le réseau d’aires 
protégées (Secrétariat de la CDB, 2014). De plus, le concept d’aire marine protégée est relativement 
récent (Chape et autres, 2005). Une augmentation importante des superficies de milieux aquatiques 
protégés a été observée durant les dernières années, mais les efforts demeurent insuffisants (Secrétariat de 
la CDB, 2014). Les écosystèmes aquatiques montrent en effet des signes de dégradation importants 
notamment en raison de la surexploitation des ressources halieutiques, de la destruction des habitats et des 
diverses répercussions des changements climatiques (UNEP, 2007). Les habitats d’eau douce sont 
particulièrement vulnérables, 60 % des rivières majeures ayant déjà été fragmentées par la présence de 
barrages ou la déviation de leur cours (Revenga et autres, 2000). La perte et la fragmentation d’habitats, 
qui touche également les milieux terrestres, sont d’ailleurs reconnues comme étant la principale cause de 
l’érosion de la biodiversité (IUCN, 2004).  
Bien que d’autres pertes de biodiversité importantes aient été enregistrées dans le passé, les données 
indiquent que le taux actuel d’extinction des espèces est beaucoup plus élevé que le taux de référence 
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fourni par les registres fossiles (Pimm et autres, 2014). Le nombre total d’espèces dans le monde se 
situerait entre 5 et 30 millions, parmi lesquelles 2 millions ont été décrites (UNEP, 2007). La Liste Rouge 
de l’IUCN est reconnue comme étant la plus importante source d’information concernant le statut de 
conservation des espèces animales et végétales (Vié et autres, 2009). À ce jour, le statut de 74 106 espèces 
a été évalué et 30 % sont considérées comme menacées d’extinction, c’est-à-dire soit vulnérable, en 
danger ou en danger critique (IUCN, 2014). Les données pour chacune des catégories de risque 









Figure 1.1  Proportion et nombre d’espèces classées dans les différentes catégories de menace de 
la Liste Rouge de l’IUCN (données tirées de : IUCN, 2014) 
Parmi les groupes d’animaux les plus connus, le pourcentage d’espèces menacées varie entre 12 et 52 % et 
la majorité des espèces sont présentement en déclin (IUCN, 2004; MEA, 2005a). L’indice Planète Vivante 
développé par le World Wildlife Fund (WWF) a quant à lui chuté de 52 % entre 1970 et 2010 (WWF, 
2014). Les données concernant les végétaux sont insuffisantes pour établir une tendance claire, mais les 
déclins sont probables, sachant que les modifications d’habitats et la déforestation demeurent des réalités 
frappantes (MEA, 2005a). En somme, les tendances à la baisse semblent être beaucoup plus importantes 
que celles à la hausse, et ce, à l’échelle planétaire.  
La diversité génétique aussi s’appauvrit, ce qui réduit la capacité d’adaptation des espèces et augmente les 
risques d’extinction (MEA, 2005a). Malgré son importance capitale pour la survie de la population 
mondiale, l’agriculture représente le principal facteur d’érosion de la diversité génétique. En effet, le 
nombre de variétés traditionnellement utilisées en agriculture est à la baisse en raison du phénomène de 
mondialisation (UNEP, 2007). Ainsi, la faible diversité génétique des cultures et des animaux d’élevage 
est un exemple des pertes à cette échelle (Secrétariat de la CDB, 2010).  
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Malgré l’immensité de son territoire, qui couvre près de 1,7 million de km2, le Québec n’échappe pas aux 
pressions qui s’exercent sur la biodiversité (Tardif et autres, 2005). Bien que le territoire québécois soit 
très vaste, sa richesse spécifique est relativement faible. Plusieurs espèces sont d’ailleurs à la limite nord 
de leur aire de répartition dans la zone tempérée du Québec, ce qui rend leur situation plus précaire (Tardif 
et autres, 2005). Au niveau des végétaux, 78 espèces sont désignées menacées ou vulnérables. À cela 
s’ajoute 314 plantes vasculaires et 193 bryophytes qui sont susceptibles d’être désignées menacées ou 
vulnérables (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC), 2009). D’autre part, 38 espèces fauniques sont désignées 
menacées ou vulnérables et 115 autres sont considérées comme étant susceptibles d’être désignées 
menacées ou vulnérables (MDDELCC, 2009).  
L’intensité des pressions anthropiques auxquelles fait face la biodiversité n’est cependant pas la même sur 
l’ensemble de ce grand espace, puisque la population québécoise est majoritairement concentrée dans le 
sud de la province, notamment au niveau des Basses-terres du Saint-Laurent, qui est également la région 
où l’on retrouve la plus grande biodiversité (Tardif et autres, 2005). Comme à l’échelle mondiale, 
l’utilisation des terres par l’homme est la principale cause de la perte d’habitats. Par exemple, 80 % des 
superficies de milieux humides de la région de Montréal seraient disparus depuis la colonisation 
(Environnement Canada, 2013). Il existe aussi une corrélation entre l’occupation humaine et le nombre 
d’espèces menacées ou vulnérables. En effet, « la répartition des espèces en déclin est en étroite 
correspondance avec l’occupation humaine du territoire […] » (Tardif et autres, 2005). Il n’est donc pas 
étonnant que l’on trouve près de 70 % des espèces menacées ou vulnérables de part et d’autres des rives 
du Saint-Laurent (Tardif et autres, 2005).  
1.1.2 Importance de préserver les milieux naturels 
Les organismes vivants interagissent entre eux et avec leur environnement pour former des écosystèmes 
complexes qui fournissent des biens et services écologiques dont notre survie dépend (Carroll et autres, 
2008; Secrétariat de la CDB, 2010; WWF, 2012). Malgré cela, la valeur de la biodiversité est largement 
sous-estimée et cela découle entre autres du fait qu’elle n’est pratiquement pas intégrée dans le système 
économique actuel (Carroll et autres, 2008). L’absence de valeur marchande pour plusieurs services 
écologiques fait en sorte que leur perte ne transparaît pas dans les bilans économiques (Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), 2011). Pourtant, la biodiversité a 
réellement une valeur économique.  
Celle-ci est constituée de deux types de valeurs : la valeur directe et la valeur indirecte. La valeur directe 
correspond à la valeur économique des produits dérivés des espèces vivantes (Raven et autres, 2011). Par 
exemple, plusieurs espèces sont utilisées comme produit alimentaire, comme ingrédient dans la fabrication 
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de médicaments ou comme matériel pour la production de vêtements (Raven et autres, 2011). La valeur 
indirecte correspond quant à elle à la valeur économique des avantages rendus par les espèces, sans qu’il y 
ait consommation (Raven et autres, 2011). La régulation du climat, la réduction du risque de catastrophes 
naturelles, la purification de l’air et de l’eau et la protection des sols sont tous des exemples de services 
écologiques pouvant être rendus par des communautés diversifiées auxquelles peuvent être attribuée une 
valeur indirecte (Raven et autres, 2011).  
Les biens et services fournis par les écosystèmes peuvent être répartis en quatre catégories :  
 services d’approvisionnement;  
 services de régulation; 
 services d’appui ou de support;  
 services culturels (MEA, 2005a).  











Figure 1.2 Exemples de services rendus par les écosystèmes pour chacune des quatre catégories 
(inspiré de : MEA, 2005b, p. 29) 
Diverses études estiment que les coûts associés aux pertes en services écologiques engendrés à la suite de 
modifications des écosystèmes surpassent souvent les avantages liés à la conversion des écosystèmes 
(MDDEP, 2011). Différents cas réels supportent cet argument et l’un des plus cités est celui de la Ville de 
New York, qui a fait le choix de protéger l’écosystème de la région des Catskill, sa source 
d’approvisionnement en eau, plutôt que de construire une nouvelle usine de filtration (Raven et autres, 
2011). La construction de l’usine aurait coûté 10 milliards de dollars, alors qu’un investissement cinq fois 
moins élevé permet de préserver les habitats intacts et d’assurer la qualité de l’eau (Beaudoin, 2010). Au 
Canada, un exemple illustrant la valeur importante des habitats naturels intacts est celui des milieux 
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humides. Bien que l’utilisation d’un montant doit se faire avec prudence et tenir compte du contexte et de 
l’approche méthodologique, le MEA (2005b) rapporte une valeur économique moyenne par hectare 
évaluée à 5 800 $ comparativement à 2 400 $ par hectare par année pour les milieux humides draînés à des 
fins agricoles. Ces deux cas tendent à démontrer que, bien que la technologie puisse remplacer certains 
services écologiques, la préservation de l’intégrité des écosystèmes demeure l’option la plus intéressante. 
Malgré cela, les écosystèmes sont souvent modifiés, car les coûts engendrés par la perte des services 
écologiques ne sont pas toujours considérés ou bien évalués (MDDEP, 2011). Les décisions sont souvent 
prises en considérant les gains immédiats, alors que les coûts associés aux pertes qui se manifestent plus 
lentement et de façon diffuse sont plutôt négligés. Certains gouvernements et certaines sociétés civiles 
sont toutefois de plus en plus conscients de la valeur des milieux naturels et tentent par divers moyens de 
renverser cette tendance (Vié et autres, 2009).  
1.1.3 Empreinte écologique 
Les sections précédentes ont permis de démontrer les pressions qu’exercent les humains sur la nature, de 
même que notre dépendance aux biens et services écologiques fournis par cette dernière. Or, depuis 40 
ans, la population mondiale utilise plus de ressources que ce que la Terre peut fournir (WWF, 2014). Cette 
réalité est mise en évidence par le calcul de l’empreinte écologique, un concept développé dans les années 
1990 par Mathis Wackernagel et William Rees (Ewing et autres, 2010). L’empreinte écologique est un 
indice mesurant la surface de terres productives et d’écosystèmes aquatiques nécessaires pour produire les 
ressources consommées et pour absorber les déchets générés par un individu ou une population (UNEP, 
2007). Ainsi, en mettant en relation l’empreinte écologique et la biocapacité d’une région, il est possible 
de déterminer si la population vit à l’intérieur de son budget écologique (Ewing et autres, 2010; Global 
Footprint Network, 2012). En 2010, l‘empreinte écologique à l’échelle planétaire était de 2,6 hectares 
globaux (hag) par habitant, alors que la biocapacité de la Terre n’était que de 1,7 hag par habitant (WWF, 
2014). Durant cette même année, l’empreinte écologique des Nord-Américains atteignait près de 7 hag par 
habitant (WWF, 2014). Nous vivons donc à crédit, puisque nos besoins sont supérieurs à ce que la nature 
peut régénérer (WWF, 2014).  
Cette notion d’empreinte écologique illustre aussi l’ampleur des impacts que peuvent avoir les activités 
humaines sur l’environnement. Il est évident que la nature ne peut rester intacte et que la destruction de 
certains habitats est inévitable pour assurer la survie de millions de personnes (Villeneuve, 2012). 
Cependant, en diminuant la biodiversité mondiale, l’humanité réduit également sa capacité à subvenir aux 
besoins qu’elle s’est créés (Villeneuve, 2012). C’est l’important dilemme auquel est et sera confrontée la 
population mondiale, qui devra trouver le moyen de répondre à ses besoins tout en respectant la nature. En 
ce sens, le besoin d’intervenir de l’homme est justifié, puisque d’importants changements doivent s’opérer 
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pour que la capacité de support de la planète soit respectée (Wackernagel et autres, 1999). C’est pourquoi 
plusieurs pays exigent aujourd’hui des développeurs, le respect d’une démarche d’atténuation des impacts 
de leur projet et ultimement, une compensation pour équilibrer les pertes. 
1.2 Hiérarchisation des mesures d’atténuation 
En 1989, les États-Unis ont mis de l’avant une politique de préservation des milieux humides visant à 
éviter toute perte nette, la No Net Loss Policy (Natural Resources Conservation Service (NRCS), s.d.). 
L’Union européenne emboîte aujourd’hui le pas avec son initiative No Net Loss (Thievent, 2014). Afin 
d’atteindre cet objectif, diverses organisations à travers le monde, dont le MDDELCC au Québec, ont mis 
en place une approche d’atténuation des impacts suivant la séquence « éviter – minimiser – compenser » 
(Pellerin et Poulin, 2013). La figure 1.3 illustre les différentes étapes d’atténuation des impacts qui 
aboutissent à un bilan sans perte de biodiversité ou un bilan positif avec un gain de biodiversité suite aux 


















Figure 1.3 Hiérarchisation des mesures d’évitement, de réduction et de compensation des 
impacts (tiré de : Soyer, 2011, p. 6) 
 
1.2.1 Étape 1 : éviter 
La première étape de l’approche, qui vise d’abord la prévention des impacts, est l’évitement (Lavallée, 
2013). Elle correspond à un ensemble de choix qui, dès la conception, permettent d’éviter complètement 
certains dommages potentiels associés au projet (Business and Biodiversity Offsets Programme (BBOP), 
2012a; Pellerin et Poulin, 2013). Les mesures d’évitement peuvent prendre plusieurs formes. Par exemple, 
la relocalisation d’un projet peut permettre d’éviter totalement certains impacts environnementaux (Hubert 
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et autres, 2013). Lorsqu’il est possible de trouver un site de remplacement pour la réalisation du projet, il 
s’agit d’évitement géographique (Hubert et autres, 2013; Lavallée, 2013). L’évitement technique fait 
plutôt référence à un changement qui aboutit à l’utilisation d’une meilleure technique garantissant 
l’élimination complète d’un impact (Hubert et autres, 2013). L’évitement peut aussi renvoyer à l’abandon 
complet d’un projet n’ayant pas démontré une analyse coût-bénéfice positive. Les impacts négatifs ne 
pouvant être évités sont traités à la deuxième étape de la séquence d’atténuation. 
1.2.2 Étape 2 : minimiser 
Si aucune solution alternative raisonnable n’est envisageable, les impacts inévitables du projet doivent être 
minimisés (Pellerin et Poulin, 2013). En ce sens, cette étape n’est acceptable que lorsqu’il est démontré 
qu’il n’existe aucune solution de rechange au projet (Lavallée, 2013). Différents termes sont utilisés pour 
caractériser cette étape, soit la minimisation ou la réduction. Au Québec, le terme « minimisation » est 
généralement privilégié (Lavallée, 2013). La minimisation des impacts concerne les mesures permettant 
de réduire la durée, l’intensité ou encore l’ampleur des impacts qui ne peuvent être complètement évités 
(BBOP, 2012a). Une fois ces mesures mises en place, des impacts négatifs peuvent tout de même 
subsister. Ces derniers doivent alors être compensés.   
1.2.3 Étape 3 : compenser 
La compensation, troisième étape de la séquence d’atténuation des impacts, regroupe les mesures mises en 
œuvre dans le but de compenser les impacts négatifs résiduels significatifs n’ayant pu être évités ou 
suffisamment minimisés (BBOP, 2012a). Ainsi, la compensation ne doit être envisagée qu’en dernier 
recours (Morandeau et Vilaysack, 2012). Les mesures compensatoires sont des actions ayant des 
répercussions positives sur l’environnement qui visent à contrebalancer les impacts résiduels négatifs d’un 
projet (Morandeau et Vilaysack, 2012). Les mesures mises en œuvre doivent être proportionnelles ou 
supérieures à la valeur écologique du milieu affecté (Pellerin et Poulin, 2013). Il existe différents types de 
mesures compensatoires, tels que la création d’habitat, l’aménagement ou encore la restauration de 
milieux naturels. Par ailleurs, certains impacts peuvent s’avérer être non compensables, par exemple 
lorsque qu’il apparaît impossible de maintenir ou d’améliorer la qualité environnementale du milieu ou 
encore lorsque les impacts engendrent la perte d’une espèce (Hubert et autres, 2013). Dans ces cas, le 
projet ne devrait pas être autorisé (Hubert et autres, 2013).  
1.3 La compensation au Québec 
Le Québec fait partie des nombreux états à utiliser la compensation écologique comme moyen 
d’atténuation des impacts sur les milieux naturels. La section suivante porte sur les lois et les règlements 
qui traitent de cet enjeu de près ou de loin et qui encadrent les pratiques au Québec. Afin de comprendre la 
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façon dont la législation et la règlementation sont mises en application, le portrait du cadre légal et 
règlementaire est suivi d’une présentation des principales mesures compensatoires utilisées au Québec.  
1.3.1 Contexte légal et règlementaire 
Tous les projets de développement ne sont pas conditionnels à la mise en place de mesures 
compensatoires. Actuellement, les projets pouvant faire l’objet de mesures de compensation sont 
principalement ceux ayant des impacts sur les milieux humides, l’habitat du poisson ou encore lorsque 
l’habitat d’une ou de plusieurs espèces désignées vulnérables ou menacées est affecté. Il importe donc de 
connaître le contexte légal et règlementaire québécois. D’abord, l’environnement est un champ de 
compétence partagé entre le fédéral et le provincial. Les deux paliers gouvernementaux ont donc le 
pouvoir de légiférer en ce qui a trait à la protection de la biodiversité.  
Au niveau fédéral, quelques lois peuvent mener à la mise en place de mesures compensatoires, mais il est 
important de noter que souvent ces lois ne s’appliquent que lorsqu’il est question de terres fédérale, de 
financement fédéral ou de l’habitat d’une espèce de compétence fédérale. Mentionnons entre autres, la Loi 
sur les pêches, qui a pour objectif de protéger les poissons et leur habitat (L.R.C. 1985, c. F-14). Ici, le 
terme poisson est employé de manière très large et englobe les poissons, les mollusques, les crustacés et 
les animaux marins visés par la pêche (L.R.C. 1985, c. F-14). La Politique d’investissement en matière de 
productivité des pêches qui se rattache à cette loi précise que le promoteur d’un projet qui pourrait causer 
des dommages sérieux aux poissons doit produire un plan de compensation pour contrebalancer la perte 
d’habitat associée au projet (Pêches et Océans Canada, 2013). Dans ces cas, Pêches et Océans Canada, le 
ministère responsable, n’accepte pas les compensations monétaires. Seuls les projets compensatoires 
menant à la création d’un habitat de même valeur écologique que le milieu affecté sont autorisés. Un autre 
exemple, la Politique fédérale sur la conservation des terres humides, qui est mis en application par 
l’entremise de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, met de l’avant l’objectif d’ « aucune 
perte nette » des fonctions des milieux humides sur les terres fédérales (Lynch-Stewart et autres, 1996). La 
politique rappelle que les pertes inévitables doivent être compensées par la restauration, la mise en valeur 
ou, en dernier recours, la création de terres humides (Lynch-Stewart et autres, 1996).  
C’est toutefois à l’échelle provinciale que s’applique la législation la plus importante en ce qui a trait à la 
compensation des milieux naturels au Québec. C’est dans le cadre de l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement (LQE) que la majorité des mesures compensatoires sont exigées. Ce dernier stipule 
que l’obtention préalable d’un certificat d’autorisation délivré par le ministre du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques est nécessaire pour entreprendre des 
travaux dans un milieu humide ou aquatique (L.R.Q., c. Q-2). De plus, en vertu de l’article 32 de la loi, 
tout travail d’extension d’égout ou d’aqueduc requiert l’autorisation du ministre, ce qui signifie que tout 
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projet de développement résidentiel desservi par les infrastructures urbaines est assujetti à la réalisation 
d’une étude de caractérisation environnementale (CIMA+, 2013).  
Afin d’encadrer l’analyse des demandes d’autorisation, le ministère s’appuyait, depuis 2006, sur la 
directive 06-01 (Scott, 2007). En vertu de cette directive, des mesures de compensation étaient parfois 
demandées aux développeurs de projets. Cependant, en mars 2012, dans la cause « Atocas de l’érable inc. 
contre Québec (Procureur général) », la Cour supérieure a déclaré la directive nulle et de nul effet, puisque 
cette dernière contrevenait à la Charte des droits et libertés de la personne en portant atteinte au droit de 
propriété (Atocas de l’érable inc. c. Québec, 2012; Lavallée, 2013). À la suite de ce jugement, le 
gouvernement du Québec n’a eu d’autre choix que d’adopter rapidement la Loi concernant des mesures de 
compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique, qui permet au 
ministre d’exiger des mesures de compensation pour les demandes d’autorisation faite en vertu des articles 
22 ou 32 de la LQE (L.R.Q., c. M-11.4). Bien qu’ils appuient le principe et reconnaissent qu’il y avait 
urgence d’agir, plusieurs organismes n’ont pas manqué de souligner les faiblesses de cette loi (Bourke, 
2012; Girard et Ducharme, 2012; Simard 2012). D’ailleurs, il s’agit en théorie d’une mesure temporaire, 
puisque cette dernière cessait d’avoir effet le 24 avril 2015. Elle a récemment été reconduite par le 
gouvernement et une nouvelle loi portant sur la protection des milieux humides devrait être adoptée, mais 
comme le confirme la coordonnatrice du service de l’analyse et de l’expertise de l’une des direction 
régionales du MDDELCC, bien qu’un projet de loi soit en préparation, aucune date n’a été avancée 
jusqu’à maintenant quant à son éventuelle parution (Pépin, 2014).  
D’autres lois provinciales ont une importance pour la protection de la biodiversité. Par exemple, la Loi sur 
les espèces menacées ou vulnérables permet au ministre de protéger l’habitat d’une espèce désignée 
(L.R.Q., c. E-12.01). L’article 18 de cette loi stipule que le processus d’autorisation pour la réalisation de 
certaines activités comprend l’examen « des mesures de protection, de mitigation et de contrôle » mises de 
l’avant par le demandeur (L.R.Q., c. E-12.01). La Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
a quant à elle pour but d’assurer la conservation et la mise en valeur de la faune et de son habitat (L.R.Q., 
c. C-61.1). Cette loi accorde une protection intéressante aux habitats fauniques, mais ces derniers doivent 
se trouver en terres publiques (Boisvert, 2008). En terres privées, seuls les habitats possédant le statut de 
refuge faunique peuvent bénéficier d’une forme de protection (Boisvert, 2008). La Loi sur la conservation 
du patrimoine naturel encadre les activités permises dans les aires protégées du domaine de l’État et sur 
les propriétés privées ayant le statut de réserve naturelle (L.R.Q., c. C-61.01).  
La sphère municipale peut également avoir un rôle à jouer, puisque la responsabilité de l’application de 
certaines lois et politiques provinciales a été transférée aux autorités municipales. D’abord, la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme rappelle que les municipalités régionales de comté (MRC) ont le devoir 
 14 
d’identifier, dans leur schéma d’aménagement et de développement, les zones soumises à des contraintes 
particulières pour des raisons de protection environnementales des rives, du littoral et des plaines 
inondables (L.R.Q., c. A-19.1). D’ailleurs, ce sont les municipalités qui, par le biais de leur règlement de 
zonage, appliquent la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables du 
MDDELCC (L.R.Q., c. Q-2, r. 35). Les constructions, ouvrages et travaux destinés à des fins municipales, 
industrielles, commerciales, publiques ou à des fins d’accès public demeurent toutefois gérés par le 
MDDELCC. La Loi sur les compétences municipales accorde aux municipalités certains pouvoirs en 
matière d’environnement et cela a donné lieu à la mise en place de certains régimes municipaux de 
compensation et à l’adoption de certaines normes de compensation parfois même plus exigeantes que 
celles du MDDELCC (CIMA+, 2013). En somme, les trois paliers gouvernementaux, le fédéral, le 
provincial et le municipal, peuvent intervenir dans la mise en place de mesures compensatoires, mais il 
n’en demeure pas moins que c’est la province qui a le plus de pouvoirs dans ce domaine. 
1.3.2 Mesures compensatoires actuellement privilégiées 
Le cadre légal et règlementaire représente une base importante pour assurer la préservation des milieux 
naturels, mais la mise en application des lois et règlements représente toujours un défi. Cela est d’autant 
plus vrai lorsqu’il est question d’un enjeu complexe comme la compensation, qui ne bénéficie 
généralement pas de règles claires préétablies.  
Tel que mentionné précédemment, au Québec, seuls les projets en milieux humides ou hydriques visés par 
le processus d’autorisation peuvent faire l’objet d’une obligation de compensation, bien que des mesures 
particulières puissent s’appliquer pour les projets ayant des impacts sur les espèces menacées ou 
vulnérables et leurs habitats (Morandeau et Vilaysack, 2012). Le principe n’est cependant pas accompagné 
d’une démarche avec des règles précises, puisque l’analyse des demandes d’autorisation environnementale 
se fait au cas par cas. En effet, chaque demande faite en vertu de la LQE est étudiée par le bureau régional 
du MDDELCC responsable et les mesures à mettre en œuvre selon la séquence « éviter – minimiser – 
compenser » sont discutées entre le demandeur et l’analyste (MDDELCC, s.d.; Pellerin et Poulin, 2013). 
La compensation, lorsque nécessaire, peut se faire sur le site affecté ou au bénéfice d’un milieu de valeur 
écologique équivalente ou supérieure (Pellerin et Poulin, 2013; Pépin, 2014). La nature et l’ampleur des 
mesures compensatoires exigées dépendent de plusieurs facteurs, mais ultimement, il ne devrait pas y 
avoir de perte nette.  
Le rapport de Pellerin et Poulin (2013), qui ont étudié les demandes de certificats d’autorisation émis entre 
le 30 novembre 2006 et le 31 mars 2010, révèle que la plupart des milieux humides visés par des 
demandes d’autorisation se situent dans les Basses-terres du Saint-Laurent ou dans la plaine du Lac Saint-
Jean. La majorité des projets (64 %) proviennent du secteur résidentiel, mais en terme de superficies de 
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milieux humides affectées, l’industrie de la tourbe est responsable de 66 % des pertes (Pellerin et Poulin, 
2013). Ce constat diffère cependant des résultats de l’analyse des photographies aériennes, qui suggèrent 
que l’agriculture et la foresterie seraient les principales causes de destruction des milieux humides 
(Pellerin et Poulin, 2013).  
L’étude souligne que la protection, la restauration, la création, l’amélioration et la valorisation de milieux 
humides et terrestres, de même que les compensations monétaires, sont toutes des mesures compensatoires 
pouvant être utilisées au Québec. Il est à noter que la majorité des ententes impliquent une combinaison de 
plusieurs mesures d’atténuation. Parmi les demandes analysées, seulement deux cas de compensation 
monétaires ont été recensés. En effet, cette forme de compensation est théoriquement autorisée, mais la 
vaste majorité des mesures se font « en nature » (Morandeau et Vilaysack, 2012). La mesure 
compensatoire la plus fréquente est la protection de milieux terrestres suivie de la protection de milieux 
humides. Par ailleurs, il est possible de constater que 45 % des superficies compensées correspondent à 
des milieux terrestres plutôt que des milieux humides. La restauration et la création de milieux humides ne 
représentent qu’un peu plus de 1 % des superficies compensées. Le rapport mentionne également que 
seulement 30 % des cas où des mesures compensatoires ont été exigées font état de la présence de 
mécanismes permettant d’assurer la pérennité des compensations. (Pellerin et Poulin, 2013)  
Le processus d’analyse projet par projet du MDDELCC comporte des avantages, chaque cas étant unique, 
mais il entraîne inévitablement la perte de certaines informations, puisque les détails des négociations 
entre les analystes et les promoteurs ne sont pas toujours entièrement colligés, uniformisés et rendus 
disponibles aux autres intervenants. Les analystes pourraient pourtant bénéficier des enseignements tirés 
des projets réalisés antérieurement. Cette lacune peut donc avoir des répercussions sur l’efficacité du 
système de compensation. De plus, l’étude de Pellerin et Poulin (2013) rappelle que l’objectif d’éviter 
toute perte nette de milieux humides est loin d’être atteint.  
1.4 Ouverture sur les modes de compensation possibles pour le Québec 
Malgré les mécanismes compensatoires existants, la situation des milieux naturels au Québec demeure 
préoccupante. Dans ce contexte, il est impératif de trouver de nouvelles solutions qui permettront de 
freiner les pertes nettes. L’étude des différentes options utilisées à l’international peut donc s’avérer 
intéressante.  
Les types de systèmes compensatoires présents dans le monde sont variés. Les travaux de Madsen et 
autres (2010) ont permis d’identifier 39 programmes de compensation fonctionnels à travers le monde et 
25 autres en phase de développement qui s’articulent tous autour de la séquence d’atténuation des mesures 
présentée précédemment. La répartition de ces différents programmes sur le globe est présentée à la figure 
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2.1. C’est en Amérique du Nord que l’on retrouve le plus grand nombre de systèmes de compensation. 
L’Océanie compte également un nombre important de programmes, l’Australie réalisant certaines des 
recherches les plus poussées en ce qui a trait aux outils compensatoires qui s’inspirent du marché 
économique (Madsen et autres, 2010).     
Figure 1.4 Répartition par continent du nombre de programmes de compensation actifs et du 
nombre de programmes de compensation en développement (données tirées de : 
Madsen et autres, 2010) 
Ces programmes comptent à la fois des modèles de banques de compensation avec un système de crédits 
de biodiversité et des mécanismes de paiement pour les services écologiques rendus. De manière générale, 
les systèmes peuvent être classés en trois principaux types : la compensation unique, les banques de 
compensation et les fonds de compensation (Soyer, 2011).  
La compensation unique ou mise en œuvre directe, système actuellement utilisé au Québec, est le modèle 
le plus répandu. Il est basé sur une approche au cas par cas où les maîtres d’ouvrage sont eux-mêmes 
responsables de la mise en œuvre des actions compensatoires qu’exigent leurs projets (Soyer, 2011). En 
laissant aux promoteurs de projets le soin de compenser leurs impacts, ce modèle peut renforcer le 
sentiment de responsabilité (Madsen et autres, 2010). Toutefois, l’utilisation de ce système aboutit à la 
mise en place d’une multitude de petits projets de compensation, ce qui rend l’adoption d’une vision 
stratégique de conservation à grande échelle difficile (Madsen et autres, 2010).  
Le deuxième type est un système de banques de compensation, soit un mécanisme basé sur l’échange de 
crédits de compensation. Une banque de compensation se définit comme étant un terrain privé ou public 
reconnu pour sa valeur écologique et qui est géré de manière à assurer sa protection à perpétuité (Benedict 
et McMahon, 2006; Bunn, 2012; Carroll, 2008). Les propriétaires de banques de compensation, en 
échange de leur engagement à protéger, restaurer ou mettre en valeur les sites, sont autorisés à vendre des 
crédits à des tierces parties qui sont dans l’obligation de compenser les impacts environnementaux de leurs 
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projets de développement (Carroll, 2008; McKinstry et autres, 2006). Il s’agit d’un système complexe 
nécessitant l’évaluation de la valeur écologique des milieux (Madsen et autres, 2010; Soyer, 2011). Il a 
toutefois l’avantage d’offrir la possibilité de rassembler les mesures compensatoires pour une action plus 
globale (Soyer, 2011).  
Les systèmes de fonds de compensation se résument quant à eux à la collecte d’un certain montant 
d’argent qui est investi dans des programmes de restauration ou de conservation (Soyer, 2011). À l’instar 
des banques de compensation, ce modèle permet de développer des projets de conservation plus ambitieux 
qu’avec un système de compensation unique (Soyer, 2011). Cependant, la transparence d’un tel 
mécanisme est parfois discutable, l’utilisation des fonds recueillis n’étant pas toujours connue ou adéquate 
(Madsen et autres, Soyer, 2011).  
1.5 Choix des banques de compensation comme sujet d’étude dans le contexte actuel 
Le choix du sujet d’étude s’est arrêté sur les banques de compensation, un système développé aux États-
Unis il y a plus de 40 ans, qui est utilisé pour compenser les pertes d’habitats et préserver les espèces 
menacées sans pour autant empêcher le développement. Les banques de compensation représentent un 
moyen d’intégrer la biodiversité à l’économie (Carroll et autres, 2008). En effet, cet outil compensatoire 
correspond à la vision de plusieurs décideurs publics qui considèrent le développement de marchés de la 
biodiversité comme une opportunité à saisir (Boutonnet, 2014; Lavallée, 2013; Madsen et autres, 2010). 
D’ailleurs, le développement d’un projet de loi portant sur la protection des milieux humides est une 
occasion unique pour le Québec d’étudier un modèle de compensation différent qui pourrait permettre 
d’améliorer la gestion des milieux naturels. Toutefois, il est important de rappeler que bien que les 
banques de compensation soient un modèle inspirant et novateur, l’approche suscite également des 
critiques. Alors que de plus en plus de pays songent à s’inspirer de ce modèle de compensation américain, 
il est essentiel de comprendre le fonctionnement de cet outil et les résultats qu’il a produits jusqu’à 
maintenant afin de pouvoir juger de son utilité pour la conservation (Carroll et autres, 2008; Madsen et 
autres, 2010).  
Aux États-Unis, le terme mitigation bank est utilisé pour désigner les banques de compensation de milieux 
humides, alors qu’une conservation bank fait référence à une banque d’habitat d’une espèce désignée. Ces 
deux appellations, banques de mitigation et banques de conservation, seront réunies sous le terme banques 
de compensation dans le présent essai. Les pools de compensation, les banques d’habitats et les 
biobanques sont d’autres noms attribués à des systèmes similaires aux banques de compensation et dont 
les spécificités seront étudiées dans le prochain chapitre.    
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2. REVUE DES SYSTÈMES DE BANQUES DE COMPENSATION EXISTANTS 
Un système de banques de compensation est un mécanisme basé sur l’échange de crédits de compensation 
entre un développeur et le propriétaire d’une banque de compensation. Cet outil implique donc un 
transfert de la responsabilité de la mise en œuvre des mesures compensatoires à une tierce partie (Soyer, 
2011). En plus des acheteurs et des vendeurs de crédits, le système implique la présence d’un troisième 
acteur clé, soit un agent de contrôle (Dickie, et Tucker, 2010). Ce rôle est généralement assumé par les 
autorités gouvernementales (Dickie, et Tucker, 2010). Au Canada, il n’y a pas de système de banques de 
compensation à proprement parler. En effet, aucune province canadienne n’exploite ce mécanisme 
compensatoire à grande échelle (Rubec et Hanson, 2009). Cependant, certaines organisations 
gouvernementales, comme le ministère des Transports ou les agences portuaires, utilisent des banques 
d’habitat pour répondre aux obligations de compensation de leurs impacts notamment sur l’habitat des 
poissons (Madsen et autres, 2010).  
D’autres pays ont quant à eux choisi les banques de compensation comme principal outil compensatoire. Il 
existe différents modèles, mais les plus connus sont ceux des États-Unis, de l’Australie et de l’Allemagne. 
Certains pays, comme la France, expérimentent des projets pilotes qui méritent aussi d’être considérés 
(Morandeau et Vilaysack, 2012). Les caractéristiques de ces différents systèmes sont présentées dans ce 
chapitre. 
2.1 États-Unis 
La compensation des milieux humides est apparue aux États-Unis dans les années 1970 en vertu du Clean 
Water Act (Carroll et autres, 2008). C’est dans les années 1980 que les premières banques de 
compensation ont été créées, faisant du pays le premier au monde à mettre en place un tel système (Carroll 
et autres, 2008; Morandeau et Vilaysack, 2012). Aujourd’hui, les États-Unis s’appuient sur deux systèmes 
de banques de compensation majeurs, soit les wetland mitigation banks et les conservation banks (Madsen 
et autres, 2010).  
2.1.1 Mitigation banks 
Une banque de mitigation se définit comme un milieu humide ou aquatique restauré, créé, amélioré ou 
préservé dans le but de compenser à l’avance les pertes engendrées par des projets de développement 
(United States Environmental Protection Agency (EPA), 2011). Ainsi, lorsqu’un maître d’ouvrage désire 
réaliser un projet en zone humide, il doit au préalable obtenir une autorisation auprès du United States 
Army Corps of Engineers (USACE) (Morandeau et Vilaysack, 2012). Si des mesures compensatoires sont 
exigées, le promoteur du projet a l’option de les réaliser lui-même ou d’acheter des crédits à une banque 
de compensation qui a été approuvée par les autorités. La responsabilité de la mise en œuvre de la 
compensation revient alors au propriétaire de la banque de mitigation. Depuis 2008, les banques sont 
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d’ailleurs le mode de compensation privilégié par la règlementation sur les ressources aquatiques aux 
États-Unis (Jeandel et Morandeau, 2012). Selon les politiques américaines, la restauration d’habitat est la 
mesure compensatoire à favoriser (Bean et autres, 2008). L’amélioration et la création d’un autre milieu 
ne devraient être envisagées que lorsque les chances de succès sont jugées suffisantes (Bean et autres, 
2008). Finalement, ce n’est que dans des circonstances exceptionnelles que la préservation d’un milieu 
existant devrait être utilisée (Bean et autres, 2008).  
Le modèle américain est probablement celui qui s’apparente le plus à un système de marché (Madsen et 
autres, 2010). Grâce à cet outil économique, la mise en place de mesures favorables à l’environnement 
peut devenir profitable. D’ailleurs, la grande majorité des promoteurs de banques de compensation (72 %) 
sont des entrepreneurs privés ou des compagnies (Wilkinson et Thompson, 2006). La figure 2.1 illustre le 






















Figure 2.1 Schématisation du fonctionnement d’une banque de mitigation pour les milieux 
humides aux États-Unis (inspiré de : Morandeau et Vilaysack, p. 16) 
2.1.2 Conservation banks  
Inspiré du programme de banques de mitigation de milieux humides, le système de banques de 
conservation a quant à lui été développé pour les espèces menacées et leurs habitats (United States Fish 
and Wildlife Service (USFWS), 2012). Cet outil, s’appuyant sur le Endangered Species Act a été 
officiellement lancé en 1995 en Californie, lorsque l’état a publié sa politique traitant des banques de 
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conservation (Carroll et autres, 2008). Une banque de conservation est un site servant d’habitat ou 
présentant des ressources importantes pour une ou des espèces menacées ou en voie d’extinction, qui est 
conservé ou géré à perpétuité dans le but de compenser les impacts d’un projet de développement sur ces 
mêmes espèces (USFWS, 2003). À l’instar du système pour les milieux humides, les actions 
environnementales de la banque de conservation sont mises en œuvre avant l’impact d’un projet de 
développement (Morandeau et Vilaysack, 2012). De plus, les crédits ne sont pas attribués au propriétaire 
de la banque lors de l’implantation, ces derniers étant plutôt conditionnels au succès du plan de gestion 
mis en place pour répondre aux besoins de conservation des espèces visées (Bean et autres, 2008). Les 
mesures compensatoires se déclinent sous plusieurs formes, il peut être question de préservation ou de 
restauration d’habitats dégradés, de création de corridors écologiques entre deux zones habitées par 
l’espèce ou encore d’agrandissement de zones protégées (USFWS, 2003). Le nombre de banques de 
conservation est beaucoup moins important que celui des banques de mitigation et le programme est 
principalement actif dans l’État de la Californie, alors que celui portant sur les milieux humides est 
répandu à travers le pays (Morandeau et Vilaysack, 2012). Le fonctionnement du système, similaire à 














Figure 2.2 Schématisation du fonctionnement d’une banque de conservation pour les espèces 
menacées ou en voie d’extinction aux États-Unis (inspiré de : Morandeau et 




L’Australie n’a pas de cadre fédéral sur la compensation des impacts sur la biodiversité, mais à l’échelle 
des états des mécanismes de banques de compensation ont été développés (Morandeau et Vilaysack, 
2012). Présentement, deux programme existent, soit BushBroker dans l’État de Victoria et BioBanking en 
Nouvelle-Galles du Sud (Dickie et Tucker, 2010).   
2.2.1 BushBroker 
Le programme BushBroker a été mis en place en 2006 pour répondre à l’objectif de la politique de gestion 
de la végétation indigène de l’État de Victoria, la Native Vegetation Management Policy, qui vise un gain 
net de biodiversité pour les compensations liées au défrichement (Morandeau et Vilaysack, 2012). 
Lorsqu’un projet est susceptible de porter atteinte à des espèces végétales indigènes, le maître d’ouvrage 
doit d’abord obtenir un permis, puis compenser les dommages créés (Soyer, 2011). S’il n’est pas en 
mesure de réaliser la compensation sur son terrain, le maître d’ouvrage a l’obligation de s’inscrire au 
programme BushBroker (Morandeau et Vilaysack, 2012).  
Le programme permet la mise en relation de propriétaires réalisant des actions positives en faveur de la 
biodiversité et de promoteurs forcés de compenser leurs impacts sur la flore indigène (Soyer, 2011). Les 
propriétaires privés qui désirent conserver, améliorer et gérer de façon durable la végétation indigène sur 
leurs terres sont d’abord identifiés et inscrits sur un registre. Un agent gouvernemental va ensuite inspecter 
les terrains et détermine le nombre de crédits qu’ils représentent selon une méthodologie bien définie, 
appelée habitat hectares methodology (Madsen et autres, 2010; Morandeau et Vilaysack, 2012). Cette 
dernière est basée sur la comparaison d’une classe de végétation indigène visée par un projet ou une 
mesure compensatoire avec un point de référence, soit cette même classe de végétation indigène à son état 
naturel et mature (McKenney et Kiesecker, 2010). La qualité de l’habitat est ainsi évaluée et le nombre 
d’unité d’habitat en hectare est établi en fonction de la superficie du site (McKenney et Kiesecker, 2010). 
Un accord, incluant un plan de gestion de dix ans, est conclu entre le propriétaire et le ministère de 
l’environnement. Le propriétaire est alors autorisé à vendre ses crédits à des développeurs de projets 
devant compenser leurs impacts (Morandeau et Vilaysack, 2012). Les fonds générés par la vente des 
crédits sont récoltés par le gouvernement qui échelonne les paiements au propriétaire sur une période de 
dix ans, soit la durée du plan de gestion (Australie. Department of Environment and Primary Industries, 
2014). L’une des inquiétudes soulevées par les propriétaires est justement l’incertitude liée à l’arrivée à 
échéance de ces versements, ces derniers s’interrogeant sur leur capacité à couvrir les coûts associés à la 
gestion de la végétation à perpétuité (O’Connor NRM, 2009). 
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2.2.2 BioBanking 
La Nouvelle-Galles du sud possède un système compensatoire similaire celui de l’État de Victoria. Créé 
en 2007 sous forme de projet pilote, le programme BioBanking a été officiellement lancé en 2009. La 
création d’une biobanque en terre privée requiert d’abord que le propriétaire fasse évaluer son terrain afin 
que sa valeur écologique soit déterminée et que les activités de gestion à réaliser ainsi que le nombre et la 
catégorie de crédits générés soit établis. Un accord entre le propriétaire et le ministère de l’environnement, 
valide à perpétuité, est ensuite signé. Un maître d’ouvrage ayant obtenu une autorisation du ministère de 
l’environnement peut alors acheter les crédits appropriés au propriétaire d’une biobanque pour compenser 
les impacts de son projet. Dans ce système, les autorités gouvernementales agissent à titre de courtier et de 
régulateur. Une partie des revenus issus de la vente de crédits est placée dans un fonds fiduciaire géré par 
le gouvernement, dont les investissements permettent de verser des paiements annuels de gestion aux 
propriétaires des banques. La figure 2.3 illustre les modes de financements d’une biobanque. (Morandeau 















Figure 2.3 Processus de transactions financières dans une biobanque australienne (tiré de : 
Morandeau et Vilaysack, p. 49) 
 
Le caractère volontaire du programme BioBanking représente une différence notoire avec l’autre système 
australien, le programme BushBroker, qui repose sur une obligation d’adhésion. Aussi, contrairement  au 
système de banques de compensation américain, qui favorise la restauration, les deux mécanismes 
compensatoires australiens sont surtout axés sur la préservation. (Morandeau et Vilaysack, 2012) 
2.3 Allemagne  
L’Allemagne est le premier pays d’Europe à avoir mis en place un système de compensation écologique 
(Thievent, 2014). En 1976, l’adoption de la Loi Fédérale de Conservation de la Nature introduit le 
Eingriffsregelung ou Impacts Mitigation Regulation, une règlementation qui encadre les mesures 
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d’atténuation des impacts et qui vise à éviter toute perte nette (Madsen et autres, 2010; Soyer, 2011). C’est 
toutefois seulement à la fin des années 1990, alors que des modifications permettant une plus grande 
flexibilité sont apportées au code du bâtiment, que l’on assiste au développement d’instruments de marché 
en Allemagne (Madsen et autres, 2010; Thievent, 2014). Un système de pools fonciers (flächenpools) 
associé à des comptes écologiques (ökokontos) prend forme. Les pools fonciers sont des sites gérés par des 
agences de compensation qui sont mis à disposition des développeurs qui doivent réaliser des mesures 
compensatoires (Thievent, 2014). Les agences ont la liberté d’anticiper les besoins et de mettre en œuvre, 
en amont, certaines mesures écologiques dont la valeur est comptabilisée sous forme d’écopoints dans un 
compte écologique (Morandeau et Vilaysack, 2012). Ces agences correspondent souvent aux autorités 
municipales, soit les communes, mais peuvent aussi être des agences privées (Dickie et Tucker, 2010). Un 
maître d’ouvrage a donc l’option de s’entendre avec une agence et de lui acheter le nombre d’écopoints 
requis pour la compensation de ses impacts (Thievent, 2014).  
Implanté depuis plusieurs années, ce système est répandu à travers le pays et le nombre de pools fonciers 
est estimé à plus de 1000 (Dickie et Tucker, 2010). À l’instar du système américain, le modèle allemand 
est basé sur le principe de « pollueur-payeur » (Darbi et autres, 2009). Par contre, en Allemagne, la 
préservation n’est pas considérée comme une mesure compensatoire (Darbi et autres, 2009). De plus, le 
champ d’application du mécanisme compensatoire de l’Allemagne est beaucoup plus large, puisque 
l’environnement en général est visé (Morandeau et Vilaysack, 2012). Il s’agit d’ailleurs de l’une des 
forces de l’Eingriffsregelun; tout projet susceptible d’avoir des impacts environnementaux significatifs fait 
l’objet de mesures compensatoires (Wende et autres, 2005). Cette mesure est valable pour tous, même les 
particuliers, et pour tout type de milieu (Darbi et autres, 2009; Thievent, 2014). L’utilisation de l’approche 
au cas par cas pour l’évaluation des impacts semble cependant poser certains problèmes. En effet, cette 
approche réduirait la transparence du processus et compliquerait la comparaison entre les différents projets 
(Darbi et autres, 2009). Il n’en demeure pas moins que le recours aux services des agences de 
compensation en Allemagne permet d’éviter la multiplication d’actions compensatoires isolées (Soyer, 
2011).  
2.4 France  
Le mécanisme de compensation n’est pas décrit dans un cadre formel en France, mais la règlementation 
prévoit la mise en place de mesures compensatoires pour les impacts résiduels des projets générant des 
dommages sur la biodiversité. Actuellement, la France fonctionne avec un système de compensation 
unique, dans lequel les maîtres d’ouvrage gèrent eux-mêmes la mise en œuvre des mesures 
compensatoires. Toutefois, le pays fait aussi l’expérimentation d’un modèle de compensation inspiré des 
banques de compensation. (Soyer, 2011) 
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Ainsi, en 2008, la filiale CDC Biodiversité de la Caisse des Dépôts a été créée pour offrir aux maîtres 
d’ouvrage l’option de prendre en charge leurs obligations de compensation, tant au niveau technique que 
financier (Soyer, 2011). La possibilité de mettre en place un réseau de « réserves d’actifs naturels » est 
étudiée par la réalisation d’opérations pilotes (Soyer, 2011). Le système est basé sur l’anticipation de la 
demande de compensation par l’opérateur dans les régions où les pressions attendues sur les milieux sont 
fortes (Morandeau et Vilaysack, 2012). L’acquisition foncière et la mise en œuvre d’actions générant un 
gain écologique sur ces territoires permettent ensuite à l’opérateur de vendre des unités d’échange aux 
développeurs tenus de compenser les impacts de leurs projets (Morandeau et Vilaysack, 2012). Une 
première banque de compensation a ainsi été créée alors que le CDC Biodiversité a fait l’acquisition du 
site de Cossure, un ancien verger industriel, et y a entrepris des travaux de réhabilitation visant à rétablir 
sa fonction d’habitat favorable aux espèces emblématiques de la région (Chabran et Napoléone, 2012). À 
long terme les mesures devraient conduire au rétablissement de la végétation indigène (Chabran et 
Napoléone, 2012). La vente de crédits issus de cette opération offrira aux maîtres d’ouvrage contraints de 
compenser les impacts résiduels de leurs projets une option supplémentaire lorsqu’une équivalence 
écologique sera établie entre ces impacts et les objectifs écologiques de l’opération Cossure (Soyer, 2011). 
De nouvelles opérations pilotes de ce type sont prévues (Morandeau et Vilaysack, 2012).  
2.5 Sommaire 
Les systèmes de banques de compensation fonctionnent tous de manière similaire, mais comportent 
néanmoins quelques caractéristiques qui leur sont propres. Le tableau 2.1 présente un comparatif des 
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3. CADRE THÉORIQUE : ÉLÉMENTS CLÉS DU SYSTÈME DE BANQUES DE 
COMPENSATION 
Ce chapitre introduit les notions importantes encadrant le système de banques de compensation. Sur la 
base des expériences passées, les éléments à prendre en considération dans le cadre de la création du 
mécanisme compensatoire, tels que les facteurs écologiques, socioéconomiques, légaux et règlementaires, 
de même que les aspects liés à la gestion et au suivi, sont traités.  
3.1 Facteurs écologiques 
Les banques de compensation servent avant tout à conserver les grands ensembles de milieux naturels qui 
supportent ou qui sont susceptibles de supporter des composantes de forte valeur écologique. Afin de 
respecter cette idée, la prise en compte de certains concepts écologiques est essentielle. Cette section traite 
dans un premier temps des aspects entourant la détermination des espèces ou milieux naturels à protéger, 
puis aborde le concept d’équivalence écologique ainsi que la notion de ratio de compensation. Dans un 
dernier temps, une explication de l’incertitude écologique est présentée et l’importance d’assurer la 
pérennité des mesures compensatoires est rappelée. 
3.1.1 Espèces ou milieux à protéger 
Avant la mise en place d’un système de banques de compensation, il est nécessaire de déterminer les 
objectifs du programme, à savoir quel élément de l’environnement le système vise à protéger. Comme en 
témoignent les différents modèles de banques de compensation existants, les possibilités sont multiples. 
Par exemple, les deux systèmes américains ont des cibles distinctes. Le premier vise à freiner la perte de 
milieux humides, alors que le second a pour objectif la protection des espèces menacées (Madsen et 
autres, 2010). Le mécanisme compensatoire peut donc s’appliquer à une composante particulière comme 
les modèles américains et celui de l’État de Victoria en Australie ou encore s’appliquer à tous les types 
d’impacts sur l’environnement, les écosystèmes ou les paysages à l’image des modèles de la Nouvelle-
Galles du sud et de l’Allemagne (Morandeau et Vilaysack, 2012). Ainsi, il est important de déterminer 
l’étendue des impacts qui seront encadrés par le système de compensation. Ces précisions doivent se 
retrouver dans le cadre législatif, qui sera étudié à la section 3.3.  
D’autre part, ce ne sont pas nécessairement tous les milieux naturels ou espèces qui peuvent tirer profit  
d’un modèle compensatoire tel que les banques de compensation (Carroll et autres, 2008). Pour chaque 
cas, il est donc important de se questionner à savoir si ce mode de compensation est approprié. Le système 
doit permettre de véritablement compenser les pertes engendrées par le projet et non pas seulement 
remplacer certaines composantes du milieu. En effet, le mécanisme n’est pas adapté pour les espèces qui 
ont une très grande aire de distribution, puisque le maintien de ces populations exige la préservation de 
très vastes étendues de territoire, une condition que les banques de compensation ont peu de chances de 
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pouvoir respecter en pratique (Carroll et autres, 2008). Il en est de même pour les espèces migratoires ou 
anadromes dont l’habitat couvre de grandes distances et dont les sites de reproduction très spécifiques ne 
peuvent être déplacés (Carroll et autres, 2008). Pour que les banques de compensation soient appropriées 
pour un habitat ou une espèce, il doit y avoir suffisamment d’informations disponibles sur cette ressource 
(Carroll, et autres, 2008; Dickie et Tucker, 2010). Des renseignements sur les besoins, les menaces et le 
temps requis estimé pour restaurer l’habitat de la ressource par exemple sont essentiels pour évaluer la 
possibilité de recourir à une banque de compensation (Dickie et Tucker, 2010). Aussi, les espèces en 
danger critique d’extinction et les habitats uniques ne devraient tout simplement pas faire l’objet de 
compensation (Bekessy et autres, 2010; Briggs et autres, 2009). Le BBOP, un regroupement international 
qui a publié de nombreux guides de bonnes pratiques en ce qui a trait aux systèmes compensatoires, 
rappelle que bien qu’un élément de la biodiversité doit avoir une certaine vulnérabilité et une valeur 
écologique significative pour qu’il soit avantageux de compenser sa perte, ce même élément d’intérêt ne 
doit pas être irremplaçable (BBOP, 2012b). Ainsi, les limites du système sont tracées en identifiant les 
ressources qui doivent être exclues.  
Enfin, une attention particulière doit être portée à la sélection des sites utilisés comme banques de 
compensation. Une caractérisation du territoire permet d’identifier les milieux d’intérêt et d’établir une 
priorisation qui peut faciliter le choix de l’emplacement des banques de compensation. Plusieurs critères 
permettent d’évaluer la pertinence d’un site. Par exemple, le California Department of Fish and Wildlife 
(CDFW) recommande aux promoteurs de banques de compensation d’implanter leurs futures banques à 
des endroits qui présentent une valeur écologique importante, qui contribuent aux stratégies de 
conservation locales et qui se trouvent à proximité d’autres terrains protégés (CDFW, 2014). Il est 
également essentiel de prendre en considération certains éléments du paysage comme la connectivité, de 
même que les facteurs liés à la gestion tels que les menaces pour la ressource et les possibles conflits 
d’usage (Banks-Leite et autres, 2011; CDFW, 2014). Dans les principaux systèmes de compensation 
écologique, le principe d’additionnalité est également fondamental (Dickie et Tucker, 2010; McKenney et 
Kieseker, 2010). Cela signifie que les actions compensatoires doivent apporter une valeur ajoutée au site 
utilisé comme banque de compensation (McKenney et Kiesecker, 2010). En ce sens, les terrains déjà 
désignés à des fins de conservation ne devraient pas être éligibles pour l’établissement de banques de 
compensation (McKenney et Kiesecker, 2010; USFWS, 2003).  
3.1.2 Équivalence écologique et ratio de compensation  
Les systèmes compensatoires reposent généralement sur le principe « aucune perte nette » (no net loss) ou 
« gain net de biodiversité » (net gain). Afin d’assurer l’atteinte de cet objectif, l’application du concept 
d’équivalence écologique est primordial. Il y a équivalence lorsque les pertes écologiques liées aux 
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impacts résiduels d’un projet sont équivalentes aux gains engendrés par les mesures compensatoires mises 
en place (Thievent, 2014). Or, la détermination de l’équivalence entre les impacts et les actions 
compensatoires représente un défi technique de taille ; il s’agirait d’ailleurs du point le plus critique des 
systèmes de banques de compensation (Dickie et Tucker, 2010). Les méthodes d’évaluation sont variées, 
mais l’approche utilisée pour évaluer les bénéfices prévus doit toutefois être la même que celle servant à 
mesurer les pertes potentielles (Dickie et Tucker, 2010). Les systèmes les plus simples peuvent être 
uniquement basés sur la superficie de milieux à compenser (Kelly, 2014). Cependant, dans les systèmes de 
banques de compensation, l’évaluation de l’équivalence écologique repose généralement sur 
l’établissement de la valeur écologique des milieux. Cette valeur écologique est déterminée en analysant 
une multitude de critères qui varient selon les objectifs du programme. Lorsque le programme vise à 
protéger une espèce animale ou végétale, l’évaluation est basée sur les besoins de cette dernière. Des 
indicateurs comme la superficie d’habitat, les ressources disponibles, la connectivité des parcelles 
d’habitat favorable et les sources de perturbations possibles sont étudiés (Quétier et autres, 2012). Dans le 
cas des milieux naturels, l’évaluation porte, entre autres, sur le type de végétation, l’hydrologie, la richesse 
spécifique du milieu, la présence d’espèces menacées, la présence d’espèces envahissantes et les services 
rendus à la population (Quétier et autres, 2012). Pour ne pas attribuer une valeur écologique 
disproportionnellement faible aux milieux dégradés, les paramètres doivent également prendre compte le 
caractère irremplaçable de certains habitats et la nature dynamique des paysages qui peut faire en sorte 
qu’un site soit temporairement pauvre en raison de perturbations récentes (Bekessy et autres, 2010). 
L’évaluation des pertes et des gains peut se faire par rapport à l’état actuel du site ou encore par rapport à 
un point de référence correspondant à l’état naturel du milieu comme c’est le cas pour les banques de 
compensation de l’État de Victoria en Australie (McKenney et Kiesecker, 2010; Quétier et autres, 2012). 
À la suite de cette évaluation, la plupart des banques de compensation convertissent ces valeurs en terme 
de superficie pour fixer le nombre de crédits requis pour la compensation des impacts (Fox et Nino-
Murcia, 2005). La formule un crédit équivaut à un hectare d’habitat est souvent retenue (Dickie et Tucker, 
2010).  
Ainsi, pour chaque hectare d’habitat détruit, un hectare d’habitat de valeur écologique semblable est 
protégé ou restauré dans une banque de compensation (Carroll et autres, 2008). Bien que les mesures 
compensatoires soient généralement réalisées dans un milieu de même type que celui affecté par le projet 
(like-for-like compensation), certains systèmes, notamment celui de Nouvelle-Galles du sud, autorisent les 
transactions entre milieux différents lorsque les crédits vendus impliquent une ressource d’une plus grande 
priorité au point de vue de la conservation (Dickie et Tucker, 2010). Il est toutefois important que des 
balises claires soient établies et ces échanges ne doivent en aucun cas engendrer une perte d’habitat de 
même type. Une autre façon d’ajuster l’équivalence est de faire varier le ratio de compensation. En effet, 
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un ratio de 1 :1 est souvent utilisé, mais un ratio plus élevé peut être exigé dans certaines situations (Darbi 
et autres, 2009). Le ratio peut, par exemple, être différent selon le type de compensation choisi 
(restauration, préservation, valorisation) (Darbi et autres, 2009). Aux États-Unis, la restauration est 
favorisée, puisqu’il est jugé que cette technique fournit une plus grande assurance que les autres quant au 
rétablissement des fonctions écologiques des milieux (Bean et autres, 2008). Une étude proposant un 
modèle de système de banques de compensation pour le Royaume-Uni suggère pour sa part d’utiliser un 
ratio de 2 :1 pour les travaux de restauration ou de création réalisés à proximité du site touché ou sur un 
terrain de nature physique similaire, un ratio de 3 :1 pour les options de restauration ou de création plus 
risquées et un ratio d’au moins 4 :1 pour les actions de valorisation de l’habitat (Briggs et autres, 2009). 
Latouche (2014) propose un outil de calcul du ratio de compensation adapté aux milieux humides du 
Québec qui intègre la valeur écologique des milieux, mais qui prend également en considération le type de 
compensation, le type de milieu, la perte temporaire des fonctions écologiques, la localisation et les 
changements climatiques. Cet outil peut s’avérer une piste intéressante pour faciliter la tâche des 
administrateurs du programme de compensation et uniformiser le processus de décision, mais les limites 
d’un tel instrument ne doivent pas être négligées. L’outil demeure à ce jour purement théorique, mais il 
constitue néanmoins une façon de s’approcher du concept d’équivalence écologique.  
Il est finalement important de définir le territoire au sein duquel une banque de compensation peut vendre 
ses crédits. Dans le cas des banques de compensation de milieux humides, le territoire où les échanges 
sont permis est généralement circonscrit à l’échelle du bassin versant afin que les services écologiques 
perdus soient compensés et rendus à la population locale (Carroll et autres, 2008). 
3.1.3 Incertitude et pérennité des mesures compensatoires 
Il convient de distinguer la compensation par protection des milieux et la compensation par restauration 
écologique. Cette dernière forme peut, de prime abord soulever certains questionnements. En effet, ce type 
de compensation repose sur l’hypothèse que la structure et les fonctions d’un milieu peuvent être recréées 
(Matthews et Endress, 2008). Or, les résultats de la restauration en ce qui a trait à la reconstitution des 
fonctions écologiques d’un milieu sont encore aujourd’hui plutôt mitigés. Vu la complexité des 
écosystèmes, il est effectivement difficile de prédire avec précision l’évolution d’un milieu après la mise 
en place de mesures compensatoires (Thievent, 2014). La relocalisation géographique des milieux naturels 
entraîne inévitablement des changements, positifs ou négatifs, au niveau de leurs fonctions et des services 
qu’ils procurent (Brown et Lant, 1999). Globalement, il semble que le concept même de la compensation 
est limité, puisqu’on ne peut jamais reconstituer l’ensemble des caractéristiques propres à un écosystème 
(Briggs et autres, 2009; Thievent, 2014; Turner et autres, 2001). Ce constat ne veut cependant pas dire 
qu’il ne faut pas agir pour préserver la nature. Par contre, le principe de précaution devrait s’appliquer, 
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puisque le risque que les fonctions perdues ou affectées ne soient pas adéquatement remplacées est réel 
(Beauchesne, 2013).  
Afin de réduire l’incertitude liée à l’atteinte des objectifs de compensation, certains systèmes de banques 
de compensation n’autorisent la vente des crédits qu’une fois le site complètement fonctionnel (Dickie et 
Tucker, 2010). C’est notamment le cas des États-Unis, qui privilégient cette approche de manière à assurer 
le succès des mesures mises en place par les propriétaires de banques de compensation (Bean et autres, 
2008). Les auteurs d’une étude australienne encouragent d’ailleurs fortement l’adoption d’un modèle 
obligeant les promoteurs de banques à effectuer les mesures compensatoires avant la réalisation du projet, 
une approche qui représente, selon eux, la seule option pratique et équitable pour le système de banques de 
compensation (Bekessy et autres, 2010). En effet, plus les crédits sont vendus rapidement, plus les risques 
sont grands et le sort des milieux naturels ne devrait pas être laissé au hasard. Pour ne pas que le processus 
aboutisse à une déresponsabilisation des promoteurs, il est essentiel que les crédits vendus soient 
proportionnels au niveau d’avancement de la banque de compensation. Dans les cas où l’émission de 
crédits est autorisée avant la pleine réalisation des objectifs de compensation, un accord stipulant la 
responsabilité du promoteur de la banque jusqu’à ce que le site soit fonctionnel devrait être signé et un 
délai maximal à respecter devrait être indiqué (Dickie et Tucker, 2010). C’est également dans ces ententes 
que peut être introduit un autre concept essentiel au système de banques de compensation, soit la 
pérennisation des mesures.  
Une fois les actions de compensation réalisées, la préservation du site doit être assurée. Sans la 
pérennisation des mesures, la compensation perd son sens. C’est pourquoi, les systèmes de banques de 
compensation prévoient généralement des outils pour protéger les sites à long terme. Cette assurance peut 
se faire par le moyen de l’acquisition foncière ou la signature d’un contrat avec le propriétaire de la 
banque de compensation (Morandeau et Vilaysack, 2012). La durée de ces ententes est très variable. En 
Australie, les accords de gestion sont de dix ans, alors qu’aux États-Unis, les autorités exigent un 
engagement à perpétuité (Morandeau et Vilaysack, 2012; USFWS, 2003). Ces deux pays ont à leur 
disposition des outils juridiques comme les servitudes de conservation qui facilitent la protection et la 
gestion des territoires visés (Morandeau et Vilaysack, 2012). En Europe, la situation des sites de 
compensation est plus précaire, puisque la pression foncière y est plus forte et les cadres juridiques 
entourant la compensation sont moins développés (Morandeau et Vilaysack, 2012). Une autre façon 
d’assurer la viabilité des banques de compensation à long terme est de mettre en place des fonds 
fiduciaires dans le programme. Cet aspect sera discuté dans la section suivante. 
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3.2 Facteurs socioéconomiques 
Bien qu’étant un outil principalement à caractère environnemental, le mécanisme de banques de 
compensation comporte également une forte dimension socioéconomique. La section suivante traite des 
considérations financières associées au système, puis présente le caractère essentiel de l’implication des 
acteurs principaux et de la présence d’un climat politique favorable.  
3.2.1 Considérations financières 
Le système de banques de compensation, en associant une valeur monétaire aux espèces et milieux 
naturels protégés, fait en sorte que la rentabilité d’un projet et la mise en place de mesures de conservation 
ne sont plus mutuellement exclusifs (Fox et Nino-Murcia, 2005). Le caractère novateur de l’approche 
réside dans le fait qu’il devient possible de réaliser des profits en posant des gestes en faveur de la 
conservation (Fox et Nino-Murcia, 2005). L’introduction de ce nouveau marché permet, entre autres, aux 
propriétaires privés qui entreprennent des actions favorables à la biodiversité sur leur terrain de tirer 
avantage de ce système. De plus, en internalisant les coûts des actions compensatoires, le mécanisme peut 
inciter les développeurs à réduire les dommages qu’ils causent à l’environnement (Dickie et Tucker, 
2010). Un autre aspect économique intéressant associé aux banques de compensation est la possibilité de 
réaliser de plus gros projets de conservation à moindre coût (Dickie et Tucker, 2010). La réduction du 
nombre de petits projets de compensation au profit de grands projets permet, dans certains cas, la 
réalisation d’économies au niveau de la main d’œuvre nécessaire à la mise en place des actions 
compensatoires. Cette concentration des projets peut aussi mener à la réduction des coûts liés à la 
coordination des activités de suivi (Dickie et Tucker, 2010).   
L’un des éléments fondamentaux du système de compensation est la détermination du prix des crédits. 
Plusieurs aspects doivent être pris en considération au moment d’établir le coût d’un crédit de 
compensation. Ce coût est évidemment fonction de la valeur écologique du milieu en question, mais il 
peut aussi varier selon le prix d’achat moyen d’un terrain servant à la compensation dans le secteur 
concerné, l’évaluation du coût d’implantation des mesures compensatoires et les frais de gestion et de 
suivi de la banque (Briggs et autres, 2009). D’autre part, le coût d’un crédit ne devrait pas être fixe dans le 
temps. La valeur devrait varier selon la rareté de la ressource visée. Aussi, un ajustement du coût devrait 
être fait en fonction de l’inflation. Ainsi, selon la méthode de calcul utilisée et les facteurs pris en compte, 
le coût d’un crédit est très variable, et cela, même s’il s’agit d’un même type de milieu ou encore d’une 
même espèce. Par exemple, aux États-Unis, le coût d’un crédit pour un milieu humide varie entre 3 000 et 
653 000 dollars (Madsen et autres, 2010). Pour les banques de conservation des espèces, le coût du crédit 
se situe entre 2 500 et 300 000 dollars (Madsen et autres, 2010). Dans les pays où les programmes de 
banques de compensation sont bien implantés, le marché est substantiel. Aux États-Unis, le total des 
 32 
paiements pour la compensation des milieux humides et aquatiques oscillait entre 1,3 et 2,2 milliards de 
dollars en 2008 (Madsen et autres, 2010). La valeur totale des ventes de crédits des banques de 
conservation (conservation banks), un programme plus récent et de moins grande envergure, était quant à 
elle évaluée à 200 millions de dollars en 2009 (Madsen et autres, 2010). En Australie, le montant total des 
compensations réalisées dans le cadre du programme BushBroker était estimé à plus de 1,4 millions de 
dollars australiens en 2008-2009, soit seulement deux ans après sa mise en place (Madsen et autres, 2010).  
Le recours à une banque de compensation pour la mise en place de mesures compensatoires procurent 
certains avantages au maître d’ouvrage, tels que la réduction des délais, la réduction des coûts des permis 
et le transfert de la responsabilité (Carroll et autres, 2008). Pour ces raisons, les promoteurs de banques de 
compensation peuvent charger des frais légèrement supérieurs à ceux qu’offrent les systèmes alternatifs 
pour la réalisation travaux compensatoires, mais la différence reste mineure (Carroll et autres, 2008). Les 
prix sont généralement similaires aux coûts qu’impliquerait le recours à un contracteur ou la réalisation 
des travaux par soi-même (Carroll et autres, 2008). 
La viabilité financière à long terme des banques de compensation est un élément central du système. Tel 
que mentionné précédemment, des fonds fiduciaires peuvent être introduits au programme compensatoire 
pour répondre à ce besoin. En effet, il est possible de réserver une partie de l’argent généré par la vente 
des crédits de compensation dans un fonds, ce qui permet ensuite le versement annuel d’un montant au 
propriétaire de la banque de compensation pour qu’il assure la gestion du site à perpétuité. L’Australie et 
les États-Unis utilisent cet outil économique pour sécuriser le financement des banques de compensation, 
une approche qui apparaît essentielle (Morandeau et Vilaysack, 2012).  
3.2.2 Implication des acteurs principaux et volonté politique 
Le développement d’un système de banques de compensation doit essentiellement inclure les acteurs 
locaux (Morandeau et Vilaysack, 2012). Comme en est fait mention le BBOP (2009), il ne fait aucun 
doute que le succès de l’implantation du système est conditionnel à l’implication des parties prenantes.  
Dans un système de banques de compensation, on trouve typiquement trois principaux types d’acteurs : 
les acheteurs, les vendeurs et les administrateurs (Dickie et Tucker, 2010).  
Les acheteurs sont ceux qui créent une demande pour les crédits en raison des exigences de compensation 
de leurs impacts sur l’environnement. Il existe différents profils d’acheteurs, ces derniers peuvent être des 
promoteurs immobiliers tenus de compenser les pertes d’habitat que leurs projets engendrent, des 
organisations gouvernementales (ex : ministère des Transports) devant compenser les impacts induits par 
la construction d’infrastructures routières ou encore des entreprises privées soucieuses de leur image qui 
désirent volontairement poser des gestes pour l’environnement (Dickie et Tucker, 2010). Certaines 
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compagnies développent même une expertise dans le domaine de la conservation et réalisent eux-mêmes 
leurs projets de compensation (BBOP, 2009; Dickie et Tucker, 2010). Ces derniers peuvent alors devenir à 
la fois des acheteurs et des vendeurs de crédits, puisque leurs surplus de compensation peuvent être mis en 
vente sur le marché.  
Les vendeurs représentent les gens qui développent des projets générant des impacts positifs sur 
l’environnement (Dickie et Tucker, 2010). Ce sont les propriétaires de terrains ayant été approuvés à titre 
de banques de compensation qui sont autorisés à vendre des crédits de compensation. Ces vendeurs 
peuvent, par exemple, être des propriétaires privés, des organismes de conservation ou des organisations 
gouvernementales. En Allemagne, les banques de compensation sont la propriété des agences de 
compensation, qui sont en grande partie des organisations gouvernementales (Dickie et Tucker, 2010). À 
l’inverse, le secteur privé est largement majoritaire dans le modèle américain (Wilkinson et Thompson, 
2006).  
Les autorités administratives, qui forment le troisième type d’acteur clé, assurent la gestion du système. 
Elles accompagnent les gens, acheteurs ou vendeurs, durant les processus menant à la signature d’ententes 
ou l’obtention de permis et lorsqu’il s’agit d’entités gouvernementales, elles sont également chargées de 
l’application de la règlementation (Dickie et Tucker, 2010; Morandeau et Vilaysack, 2012). Les 
expériences passées ont démontré que l’établissement de règles précises et la publication de documents 
explicatifs traitants de la procédure permettent de stimuler le marché en rassurant les différents acteurs 
impliqués (Dickie et Tucker, 2010). Les administrateurs du programme ont donc un rôle à jouer à ce 
niveau.  
Évidemment, les parties prenantes dans un programme de compensation ne se limitent pas aux trois types 
d’acteurs présentés. La société civile, les organismes de conservation, les chercheurs universitaires, les 
experts du domaine de la conservation et de l’ingénierie écologique, les biologistes, les aménagistes et les 
politiciens sont tous des exemples de personnes qui peuvent contribuer de manière significative au 
fonctionnement du système de banques de compensation. En effet, ce type de mécanisme compensatoire 
mène à la formation de partenariats composés de groupes issus de milieux diversifiés (Briggs et autres, 
2009). Pour assurer la coopération des différents acteurs, la définition des rôles et responsabilités de 
chacun est importante (Bekessy et autres, 2010).  
Par ailleurs, les gouvernements ont un rôle à jouer particulièrement important pour assurer le succès du 
programme compensatoire. Les priorités gouvernementales sont généralement variables dans le temps 
(BBOP, 2009). Or, la mise en place d’un système de banques de compensation requiert des engagements 
importants et une grande rigueur. Lorsqu’utilisé adéquatement, le mécanisme de banques de compensation 
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a le potentiel de permettre au gouvernement de s’acquitter de son devoir d’assurer une équité en terme de 
représentativité régionale. Il s’agit donc d’un investissement à long terme en faveur de l’environnement 
qui peut s’avérer gagnant pour tous si le mécanisme est bien développé et que les outils et les ressources 
nécessaires sont mis à la disposition des administrateurs. Une forte volonté politique est indispensable.  
3.3 Encadrement légal et règlementaire 
Un système de banques de compensation, doit être encadré légalement (Morandeau et Vilaysack, 2012). 
En effet, les études démontrent que les outils légaux jouent un rôle clé dans le fonctionnement du 
mécanisme compensatoire (Dickie et Tucker, 2010).  
D’abord, les éléments de l’environnement que l’état souhaite protéger doivent être explicitement 
mentionnés dans une loi ou un règlement. Pour chacun de ces éléments une définition claire doit être 
donnée. Les activités ou impacts environnementaux qui font l’objet de mesures compensatoires doivent 
également être précisés (Bean et autres, 2008). Ensuite, le cadre doit rappeler l’importance du respect de la 
séquence d’atténuation « éviter – minimiser – compenser ». Le recours à la compensation écologique est 
de plus en plus fréquent dans le monde, mais la protection des milieux à leur état naturel devrait toujours 
être la priorité (Primack, 2010). Si le concept de la compensation est si répandu, c’est notamment parce 
qu’il permet d’éviter de remettre en cause notre mode de production et de consommation (Thievent, 
2014). Pourtant, la mise en place de mesures compensatoires n’a pas pour but d’encourager le 
développement et la destruction de milieux naturels (Carroll et autres, 2008). L’objectif est plutôt de 
trouver un équilibre entre le développement et la conservation. Il doit donc être clair que les mesures 
compensatoires ne peuvent être considérées qu’en dernier recours, soit après avoir mis en place tous les 
mécanismes d’évitement et de minimisation des impacts possibles (McKenney et Keisecker, 2010). 
D’ailleurs, à ce sujet, Sophie Lavallée, professeure titulaire à la faculté de droit de l’Université Laval et 
chercheuse en droit de l’environnement au Québec, estime que si les critères d’évitement et de 
minimisation ne sont pas prévus dans la loi et établis comme étant prioritaires, la compensation devient 
inévitablement la seule alternative (Boutonnet, 2014). Il apparaît impératif d’établir les situations où des 
efforts supplémentaires de minimisation ou d’évitement des impacts doivent être exigés et donc de 
déterminer les conditions qui rendent la compensation acceptable (McKeney et Keisecker, 2010).  
En amont de la démarche, il est essentiel que les objectifs du programme de compensation soient présentés 
et définis (Bekessy et autres, 2010). Par exemple, si l’objectif est « aucune perte nette », le point de 
référence doit être établi (Bull et autres, 2013). Souvent, les conditions du site avant d’entreprendre les 
travaux de développement sont utilisées comme référence, mais il est aussi possible de prendre en compte 
la dynamique des écosystèmes et de définir l’objectif d’« aucune perte nette » en fonction de la trajectoire 
probable de la condition du milieu visé (Bull et autres, 2013). Par exemple, certains milieux subissent 
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d’importantes pressions externes aux projets de développement et sont voués à disparaître. Le maintien de 
ces milieux pourrait donc être considéré comme un gain de biodiversité si le point de référence était défini 
en fonction des tendances (Bull et autres, 2013).  
Le développement d’une politique nationale avec des variations techniques à l’échelle régionale est une 
approche recommandée (Kelly, 2014). Le pouvoir discrétionnaire parfois laissé aux analystes permet une 
analyse plus près des réalités de la direction territoriale, mais entraîne inévitablement des biais d’analyse 
ou d’interprétation qui peuvent mener à des situation inéquitables. L’adoption d’une structure 
règlementaire est donc d’autant plus importante pour limiter les trop grandes disparités régionales. 
Finalement, des pratiques de compensation uniformisées et un processus d’analyse des demandes 
d’autorisation clair et transparent sont la clé du succès dans un tel système (Kelly, 2014).  
3.4 Gestion et suivi 
La première question à se poser concernant la gestion d’un système de banques de compensation est qui 
sera responsable de la prise de décisions (BBOP, 2009). Au moment de développer un tel mécanisme, il 
est important de déterminer si les institutions existantes ont la capacité de gérer le programme (BBOP, 
2009). Une expertise pertinente et des ressources suffisantes pour assurer la planification, la mise en place, 
le contrôle et le suivi du programme de manière rigoureuse et justifiable au point de vue écologique sont 
essentielles (Bekessy et autres, 2010).  
Tel que présenté dans le cadre légal et règlementaire, une application uniforme des règles en place 
contribue au succès du programme. Pour présenter les balises du processus, des guides à l’intention des 
autorités publiques devraient être produits. La gestion d’un tel programme n’implique pas seulement la 
délivrance de permis ou de certificats d’autorisation. En effet, les autorités responsables doivent adopter 
une vision stratégique en ce qui a trait à la localisation des banques de compensation en ciblant les milieux 
prioritaires au moment du choix des sites de compensation (Bean et autres, 2008; Morandeau et Vilaysack, 
2012). La transparence du processus est également un élément clé pour gagner la confiance des citoyens et 
des acheteurs potentiels et ainsi assurer le succès du programme. La comptabilisation et la publication des 
détails des transactions sur un registre public à l’instar des bases de données accessibles en ligne aux  
États-Unis et en Australie représentent des modèles intéressants (Dickie et Tucker, 2010; Jeandel et 
Morandeau, 2012).  
D’autre part, l’un des aspects phare du programme de compensation est la mise en place d’un système de 
suivi à long terme. Ce suivi est nécessaire pour assurer le respect des termes des ententes conclues entre 
les autorités et les propriétaires des banques de compensation et pour mesurer le progrès des activités de 
compensation et de gestion du site (Carroll et autres, 2008). La reddition de comptes est donc essentielle 
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pour évaluer l’atteinte des cibles de conservation de chaque banque de compensation, mais également 
pour assurer que les objectifs du programme à l’échelle globale soient respectés. De plus, ces validations 
servent à recueillir des données précieuses qui permettent d’évaluer l’efficacité et les coûts de certaines 
mesures compensatoires (Dickie et Tucker, 2010). Ces enseignements s’avèrent ensuite utiles pour 
l’adaptation des projets futurs et devraient être disponibles aux différentes parties prenantes.   
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4. ANALYSE DU SYSTÈME DE BANQUES DE COMPENSATION 
Ce chapitre, à partir des concepts du cadre théorique présentés précédemment et des informations 
disponibles dans la littérature, évalue la pertinence des banques de compensation comme système 
compensatoire. D’abord, la méthodologie de l’analyse est présentée, puis le succès du mécanisme 
compensatoire est étudié en déterminant s’il respecte les grands principes de la compensation.  
4.1 Approche méthodologique pour l’analyse du système de banques de compensation  
Afin d’évaluer l’efficacité du système de banques de compensation, une analyse du modèle américain est 
présentée. Les États-Unis ont été choisi comme modèle, puisque le pays possède le système le plus évolué 
dans le domaine (Briggs et autres, 2009). Partout à travers le monde, l’expérience américaine inspire le 
développement de nouveaux mécanismes compensatoires (Dickie et Tucker, 2010). Ayant fait l’objet de 
plusieurs études, il s’agit également du système le plus documenté (Maron et autres, 2012). Le choix des 
États-Unis à titre comparatif est d’autant plus intéressant pour le Québec, en raison de la proximité 
géographique et des similarités culturelles. Les milieux humides par exemple, sont d’une grande 
importance sur les deux territoires. Pour cette raison, c’est le programme visant les milieux humides qui a 
été retenu pour l’évaluation du mécanisme de compensation. Il s’agit également du modèle le plus avancé 
des deux programmes de banques de compensation aux États-Unis.  
La mesure du succès d’un système de banques de compensation pourrait être faite de manière relativement 
directe en comparant les superficies de milieux créées ou restaurées avec les superficies perdues, mais cela 
s’avèrerait une représentation simpliste de la réalité. Les milieux naturels sont des systèmes complexes qui 
nécessitent une analyse plus approfondie. Par ailleurs, l’efficacité du moyen de compensation ne doit pas 
être uniquement évaluée du point de vue écologique, mais aussi en fonction des aspects sociaux et 
économiques qui entourent le mécanisme. La présente analyse est donc inspirée des standards établis par 
le BBOP. L’organisation a élaboré dix principes que toute mesure compensatoire devrait respecter 
(BBOP, 2012c). Ces principes ont été créés pour évaluer les projets de compensation, mais peuvent 
également servir à évaluer le succès d’un système compensatoire complet comme les banques de 
compensation (BBOP, 2012c). Les dix principes du groupe spécialisé dans la compensation écologique 
sont décrits à l’annexe 1. L’utilisation des critères du BBOP est pertinente, puisque les références de 
l’organisation pourraient éventuellement permettre d’établir un standard international pour la mise en 
œuvre de mesures compensatoires (Thievent, 2014). D’ailleurs, les dix principes regroupent la majorité 
des concepts présentés au chapitre 3 de l’essai. Deux éléments jugés importants ont été ajoutés aux critères 
d’évaluation, soit le cadre légal et règlementaire et la viabilité financière du programme. Un troisième 
critère additionnel (gestion des risques), intégrant le dixième principe du BBOP (connaissances 
scientifiques et savoir traditionnel) ainsi que la notion d’incertitude écologique, a été inclus pour l’analyse.  
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Ainsi, l’évaluation du programme de compensation américain a été réalisée à partir de 12 principes qui 
touchent les aspects environnementaux, sociaux, économiques, légaux et les éléments de gestion du 
système. La figure 4.1 fournit une courte description de chaque critère. Pour chacun, il a été déterminé si 
le principe était « respecté », « partiellement respecté » ou « non respecté ». La présente analyse comporte 
certaines limites, notamment puisqu’elle est basée sur les informations disponibles contenues dans la 
littérature. En effet, bien que la politique No net loss des États-Unis figure parmi les sujets du domaine de 
la compensation les plus traités, le nombre d’études récentes portant exclusivement sur les banques de 
compensation demeure  limité.  
      
  
1. AUCUNE PERTE NETTE : les mesures de compensation sont mises en œuvre de manière à atteindre 
l’objectif d’aucune perte nette ou encore un gain net de biodiversité.  
  
  
2. SÉQUENCE D’ATTÉNUATION : le système respecte la séquence d’atténuation « éviter – minimiser – 
compenser ». Les mesures compensatoires sont mises en place pour compenser les impacts résiduels d’un 
projet seulement après que les mesures d’évitement et de minimisation aient été appliquées. 
  
  
3. LIMITES DE CE QUI PEUT ÊTRE COMPENSÉ : les limites du programme sont tracées. Le système 
prend en compte le fait que dans certaines situations, les impacts ne peuvent être compensés en raison de la 
vulnérabilité ou du caractère irremplaçable de la ressource affectée.  
  
  
4. ADDITIONNALITÉ : les mesures de compensation engendrent des résultats environnementaux qui ne se 
seraient pas produits sans la mise en place des actions compensatoires. La compensation apporte une valeur 
ajoutée au milieu.  
  
  
5. PRISE EN COMPTE DU CONTEXTE : les autorités responsables du programme adoptent une vision 
stratégique et une approche écosystémique. Les mesures compensatoires sont mise en place en tenant compte 
des éléments du contexte biologique, social et culturel de l’endroit.  
  
  
6. GESTION DES RISQUES : des moyens sont pris pour gérer l’incertitude liée à la compensation des 
milieux naturels. Le programme de compensation s’appuie sur les connaissances scientifiques disponibles. La 
gestion du système est assurée par une partie compétente.  
  
  
7. ÉQUITÉ : les droits, les responsabilités, les risques et les bénéfices associés aux mesures de compensation 
sont partagés de manière juste et équilibrée au sein des parties prenantes. Le système est équitable.  
  
  
8. PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES : les parties prenantes sont impliquées dans le 
processus de décision à toutes les étapes du projet. Le système est développé dans l’intérêt de la population.  
  
  
9. VIABILITÉ FINANCIÈRE : des mécanismes sont mis en place pour assurer la viabilité financière du 
programme de compensation. Le système ne représente pas un échec au niveau économique. 
  
  
10. CADRE LÉGAL ET RÈGLEMENTAIRE : le programme est supporté par un cadre légal et 
règlementaire clair et pertinent.  
  
  
11. RÉSULTATS À LONG TERME : le système compensatoire est géré avec une approche adaptative qui 
implique un suivi et une évaluation des mesures mises en place, ce qui permet une amélioration continue. Le 
programme vise des résultats à long terme en misant sur la pérennisation des mesures. 
  
  
12. TRANSPARENCE : le développement et l’implantation du programme, de même que la communication 
des résultats à la population sont faits de manière transparente. 
  
     Figure 4.1 Présentation des douze critères utilisés pour l’analyse du système de banques de 
compensation américain (inspiré de : BBOP, 2012c, p. 10) 
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4.2 Analyse du système de banques de compensation américain 
La section suivante présente une analyse du système de banques de compensation américain visant les 
milieux humides. Chacun des principes notoires de la compensation écologique est donc abordé de 
manière à identifier les forces et les faiblesses du mécanisme compensatoire. Le tableau 4.1 présente un 
résumé des résultats de l’analyse.  
4.2.1 Aucune perte nette 
C’est en 1988, durant sa campagne présidentielle, que George H.W. Bush a annoncé l’objectif d’« aucune 
perte nette » pour les milieux humides à l’échelle du pays (Salzman et Ruhl, 2005; Sibbing, s.d.). Depuis, 
ses successeurs ont repris cette cible et les banques de compensation représentent l’un des instruments 
utilisés pour atteindre ce but. Comme le spécifient les directives fédérales, l’objectif ambitieux s’applique 
non seulement aux superficies de milieux humides, mais également aux fonctions de ces écosystèmes 
(EPA et USACE, 1990). Plusieurs états ont suivi l’exemple national et ont adopté une politique similaire 
sur leur territoire (Ambrose, 2000).  
Ces efforts ont mené à la création et à la protection de superficies considérables de milieux humides, ce 
qui n’aurait pas été possible sans l’objectif d’« aucune perte nette » et la mise en place de la législation 
stipulant l’obligation de compenser les impacts associés au développement (ten Kate et autres, 2004). Les 
pertes de milieux humides auraient d’ailleurs diminué de manière significative (Ambrose, 2000; Sibbing, 
s.d.). Les surfaces de compensation requises annuellement représentent près du double des surfaces de 
milieux humides affectées par le développement, ce qui laisse présager un gain net de biodiversité 
(Kihslinger, 2008). En pratique, la réalité est pourtant toute autre. Les projets de restauration n’étant pas 
toujours un succès et les conditions de compensation n’étant pas nécessairement respectées, les États-Unis 
sont loin d’avoir atteint l’objectif d’« aucune perte nette » (Burgin, 2010; Kihslinger, 2008; Turner et 
autres, 2001). Dès les débuts du programme, de sérieux doutes ont été exprimés quant à la possibilité de 
respecter ce principe fondamental de la compensation. L’étude de Brown et Lant (1999) a révélé que 74% 
des banques de compensation atteignaient l’objectif d’« aucune perte nette », mais qu’à l’échelle du pays, 
une perte nette totale de plus 20 000 acres était enregistrée depuis la création du programme. Les banques 
de compensation utilisant la préservation comme mesure compensatoire dans un ratio de 1 :1 contribuent 
inévitablement à la perte de milieux humides (Brown et Lant, 1999). De plus, beaucoup d’incertitude 
entoure l’efficacité des actions de restauration, de création et d’amélioration des fonctions des milieux 
naturels (Soyer, 2011). De nombreuses banques n’ont pas réussi à reconstituer les fonctions des milieux 
affectés (Morandeau et Vilaysack, 2012). Les résultats de Turner et autres (2001) démontrent d’ailleurs 
que les fonctions des milieux humides sont rarement complètement remplacées. Parmi les sites de 
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compensation évalués durant leur étude, seulement 21 % auraient atteint l’équivalence écologique par 
rapport aux fonctions perdues (Turner et autres, 2001).   
Les études témoignant de l’échec de la politique ne manquent pas, mais certaines réserves doivent tout de 
même être exprimées dans le cadre de cet essai, puisque la majorité de la littérature porte sur l’ensemble 
du programme de compensation dans lequel s’inscrivent les banques de compensation. Dans ces cas, le 
non respect du principe « aucune perte nette » à l’échelle du pays ne peut donc être entièrement attribué 
aux banques de compensation, qui ne représente globalement que 26 % des mesures compensatoires mises 
en œuvre (Morandeau et Vilaysack, 2012). Il n’en demeure pas moins que le non-respect de ce critère est 
évident, puisque les rapports s’étant penchés sur le cas des banques de compensation sont sans équivoque : 
l’objectif « aucune perte nette » n’a jamais été atteint (Burgin, 2010; Environmental Law Institute (ELI), 
2002; United States Government Accountability Office (GAO), 2005).  
4.2.2 Séquence d’atténuation 
Si les pertes nettes de milieux humides continuent d’être une réalité, c’est que la séquence d’atténuation 
n’est pas toujours respectée. La compensation est d’emblée considérée, alors qu’elle devrait seulement 
être envisagée après que toutes les mesures d’évitement et de minimisation possibles aient été mises en 
place. Cette hiérarchisation des mesures est clairement expliquée dans les documents relatifs à 
l’application des mesures d’atténuation (EPA et USACE, 1990; EPA et USACE, 2008). Le modèle 
américain semble donc bien structuré à cet effet. Toutefois, la troisième phase de cette séquence, la 
compensation, a reçu au fil du temps beaucoup plus d’attention que l’évitement et la minimisation (Hough 
et Robertson, 2009). Aucun critère précis n’a été défini pour guider le processus de décision quant à 
l’exigence de minimiser ou d’éviter les impacts d’un projet (Kiesecker et autres, 2010). D’ailleurs, l’étape 
d’évitement est plus souvent qu’autrement ignorée (Clare et autres, 2011). Les autorités gouvernementales 
responsables du programme ont une attitude permissive qui fait en sorte que le processus se veut un 
régime d’autorisation où l’évitement devient parfois optionnel (Clare et autres, 2011). À cet égard, un défi 
important devra être surmonté, c’est-à-dire le paradigme du droit de jouir de sa propriété. En effet, 
l’évitement est souvent contourné par un plaidoyer sur le droit de propriété et la menace de l’expropriation 
déguisée. D’autre part, le fait que les promoteurs de projets ne soient pas directement impliqués dans la 
mise en œuvre des mesures compensatoires peut inciter certains à avoir davantage recours à ce type de 
mesures et à négliger les mesures d’évitement et de minimisation des impacts, d’autant plus que les coûts 
sont facilement internalisés et refilés à leurs clients (Soyer, 2011). Tout porte à croire qu’un renforcement 
de l’application de la séquence d’atténuation permettrait d’améliorer l’efficacité de la compensation (Gaié 
et Natureparif, 2013). Il a donc été jugé que ce critère n’était que partiellement respecté.  
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4.2.3 Limites de ce qui peut être compensé 
Puisque tout ne peut être compensé, les limites du programme de compensation devraient être tracées 
(Kiesecker et autres, 2009). Certaines atteintes aux milieux très rares et fragiles ne peuvent pas être 
compensées (Soyer, 2011). Afin d’être épargnés, ces milieux doivent être identifiés, puis protégés 
intégralement. Or, le programme de compensation des États-Unis ne fait aucune mention de ce type de 
milieu. Tel que noté à la section précédente, les critères menant à l’obligation de mettre en place des 
mesures d’évitement ne sont pas définis. Ten Kate et autres (2004) soulignent d’ailleurs que plusieurs 
acteurs aux États-Unis se questionnent à savoir si le développement dans certains milieux humides aurait 
dû être empêché. Le système de banques de compensation américain ne semble donc pas respecter ce 
principe.  
4.2.4 Additionnalité 
Les mesures de compensation devraient procurer une contribution nouvelle à la conservation (McKenney 
et Keisecker, 2010). Il doit être clair que sans la mise en œuvre de l’action compensatoire, la composante 
du milieu aurait été perdue (ten Kate et autres, 2004). Ainsi, les territoires déjà dédiés à la conservation ne 
devraient pas être éligibles à l’établissement de banques de compensation. Dans un second temps, il est 
important d’assurer qu’une fois vendus, les crédits de compensation soient retirés du marché. À ce 
chapitre, il faut rappeler que le mécanisme de marché américain demeure fortement régulé par les 
autorités publiques (Jeandel et Morandeau, 2012). Ces dernières peuvent donc garder un contrôle à ce 
niveau et éviter une comptabilité multiple.  
D’autres part, les politiques américaines sont parmi les seules à établir une hiérarchie au niveau des 
techniques de compensation à utiliser. En effet, une préférence pour la restauration, la création et 
l’amélioration des milieux humides est énoncée (Bean et autres, 2008). Selon les directives, la 
préservation devrait quant à elle être réservée aux situations exceptionnelles (EPA et USACE, 1995). 
Cette façon de faire apparaît très cohérente, puisqu’à moins d’utiliser des ratios de compensation très 
élevés, la préservation de milieux humides existants mène nécessairement à une perte nette, ce qui va à 
l’encontre de l’objectif de la politique nationale (Sibbing, 2005). Restreindre le recours à cette mesure 
compensatoire permet donc de respecter le principe d’additionnalité. Certains états américains vont même 
jusqu’à interdire l’option de préservation pour la compensation (ELI, 2002). Pourtant, en pratique, la 
préservation de milieux humides est fréquemment utilisée à titre de mesure compensatoire. Un rapport 
produit en 2002 rapporte que 44 % des banques de compensation effectuaient des activités de préservation 
(ELI, 2002). Le critère n’est donc que partiellement respecté, mais une application plus stricte des 
directives permettrait de corriger la situation. 
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4.2.5 Prise en compte du contexte 
Une approche projet-par-projet en compensation aboutit à une gestion à géométrie variable et à la création 
de petites parcelles de terrain isolées dédiées à la conservation, ce qui est inefficace d’un point de vue 
écologique (California Department of Fish and Game (CDFG), 2012). Par opposition, les banques de 
compensation apparaissent comme un outil très intéressant pour consolider les impacts de multiples petits 
projets en quelques grands espaces de terrain protégés à perpétuité (CDFG, 2012; Morandeau et 
Vilaysack, 2012). Ainsi, les autorités américaines établissent de grandes aires utilisées pour compenser les 
impacts en milieux humides de plusieurs petits projets indépendants ayant été autorisés (ELI, 2002). Cet 
aspect du système compensatoire facilite l’adoption d’une vision stratégique à grande échelle (Madsen et 
autres, 2010; Soyer, 2011). La prise en compte du contexte dans lequel s’inscrivent les projets de 
compensation augmente leurs chances de réussite. En effet, il s’agit d’une façon de réduire les risques, 
puisqu’une analyse à l’échelle du paysage permet d’évaluer les impacts cumulés des projets de 
développement adjacents, d’assurer que le projet de compensation soit en phase avec la stratégie de 
conservation régionale et de sélectionner les sites ayant le plus grand potentiel de réussite (Kiesecker et 
autres, 2010; Gardner et autres, 2013). Les dernières directives fédérales stipulent d’ailleurs que les projets 
de plus grande envergure compensant des impacts à l’échelle du paysage sont privilégiés (Madsen et 
autres, 2010). Elles mettent également l’emphase sur l’importance de l’étape de la planification et 
annoncent qu’une approche par bassin versant au moment de la sélection des sites est adoptée (EPA et 
USACE, 2008). Il est donc possible d’affirmer que ce critère est respecté.  
4.2.6 Gestion des risques 
L’un des grands avantages attribué au système de banques de compensation est l’élimination du décalage 
temporel entre le moment où les impacts du projet de développement sont générés et le moment où les 
mesures de compensation sont complétées (Nicholas et Juergensmeyer, 2003). Le cadre règlementaire 
américain défini d’ailleurs une banque de compensation comme étant : 
« un site où des milieux humides et/ou autres ressources aquatiques sont restaurés, créés, 
valorisés ou dans des circonstances exceptionnelles, préservés expressément dans la but de 
permettre la compensation à l’avance des impacts autorisés sur des ressources similaires » 
(EPA et USACE, 1995).  
Ainsi, cette notion d’anticipation des impacts est fondamentale au système compensatoire. C’est en partie 
pour cette raison que les autorités américaines ont indiqué une préférence pour les banques de 
compensation par rapport aux autres modes de compensation (EPA et USACE, 2008). Encore aujourd’hui, 
des incertitudes demeurent quant à la possibilité de remplacer les fonctions des milieux naturels par le 
biais de la compensation (Gutrich et Hitzhusen, 2004). Le modèle américain exige donc l’atteinte de 
certains critères de performance écologique avant que les crédits d’une banque de compensation puissent 
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être mis en vente sur le marché (EPA et USACE, 2008). Cette procédure réduit les risques liés aux projets 
de compensation. En réalité par contre, pratiquement toutes les banques de compensation procèdent à la 
vente d’une partie de leurs crédits avant même d’avoir atteint un seul critère de performance (ELI, 2002). 
En effet, cette restriction est appliquée avec beaucoup de flexibilité. Lorsque les garanties financières sont 
établies et qu’il est jugé que les probabilités de succès de la banque sont fortes, la vente d’une portion des 
crédits est généralement autorisée (Jeandel et Morandeau, 2012). La vente ne se fait donc pas après la 
mise en place de banques de compensation totalement fonctionnelles, mais plutôt en différentes phases en 
fonction de l’avancement des actions compensatoires. Les sites où sont localisées les banques de 
compensation étant acquis bien avant la réalisation des impacts, il s’agit tout de même d’une avancée 
remarquable par rapport aux moyens de compensation conventionnels (Robertson, 2006). Cette 
anticipation limite les pertes de biodiversité temporaires et réduit les risques d’échec (Morandeau et 
Vilaysack, 2012).  
Le transfert de la responsabilité de la mise en œuvre des mesures compensatoires du promoteur de projet 
au propriétaire de la banque de compensation représente un autre aspect intéressant pour assurer la réussite 
des actions de compensation. La gestion du site est donc confiée à un acteur possédant les compétences 
nécessaires et ayant intérêt à ce que les objectifs écologiques soient atteints, la vente des crédits y étant 
conditionnelle (Morandeau et Vilaysack, 2012). Finalement, une ultime façon de réduire les risques liés à 
la compensation est la prise en compte du savoir scientifique. À ce niveau, le système américain pourrait 
faire mieux. La littérature a démontré que les efforts de restauration ne mènent que très rarement au 
rétablissement de l’ensemble des fonctions des milieux humides (Sibbing, s.d.). Différentes études 
montrent que le niveau de restauration des services écosystémiques ne dépasse généralement pas 80 % et 
cela, même après 50 ans (Gaié et Natureparif, 2013). Or, aux États-Unis, le ratio de compensation 
minimum exigé n’est que de 1 :1. Les autorités devraient prendre actes des études scientifiques et ajuster 
les exigences quant aux ratios de compensation de manière à réduire l’incertitude liée au rétablissement 
des fonctions des écosystèmes. Le critère n’est que partiellement respecté, puisque des risques importants 
subsistent, alors qu’ils pourraient être éliminés. 
4.2.7 Équité 
Il existe un consensus à savoir que la préservation des milieux humides est bénéfique pour tous (Lindell et 
autres, 1996). Ces milieux fournissent des services de régulation importants, ont une valeur récéative et  
peuvent être esthétiquement attrayant. À ce niveau, le système de banques de compensation américain 
répond donc à une préoccupation qui devrait être partagée par l’ensemble de la population. Cependant, 
d’un point de vue social, la redistribution géographique des milieux humides peut soulever des inquiétudes 
(Brown et Lant, 1999). Dans la plupart des cas, les « zones de service » des banques de compensation sont 
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restreintes, mais certaines inégalités peuvent survenir (Soyer, 2011). Effectivement, la perte d’un milieu 
humide et son remplacement à un autre endroit peut causer des dommages sociaux et économiques à la 
population locale qui se voit retirer les bénéfices que lui procurait le milieu (Bendor et autres, 2008). 
D’ailleurs, aux États-Unis, les banques de compensation faciliteraient la redistribution des milieux 
humides vers les endroits ruraux, entraînant une perte de services écologiques pour les populations 
urbaines (Ruhl et Salzman, 2006). De plus, dans l’optique où les banques de compensation concentrent 
souvent les obligations de compensation de plusieurs projets de développement en un seul lieu, cela mène 
inévitablement à la perte de services écologiques associés aux milieux humides dans certaines 
communautés. Le mécanisme compensatoire ne semble donc pas répondre au principe d’équité.   
4.2.8 Participation des parties prenantes 
Le programme de banques de compensation des milieux humides des États-Unis est géré par différentes 
agences gouvernementales, ce qui requiert une grande collaboration pour la planification, l’approbation et 
la supervision des projets de compensation (EPA et USACE, 2008). À cet effet, des groupes appelés 
Interagency Review Team composés de représentants de chacune des agences ayant juridiction ou 
démontrant un intérêt pour les milieux humides sont formés (CDFG, 2012). Ces groupes sont chargés 
d’établir un consensus autour des termes de l’entente de la banque de compensation et de toute autre 
action concernant l’implantation de la banque, le suivi du site, la vente des crédits ou encore les fonds de 
gestion (CDFG, 2012). L’implication des parties prenantes dans ce processus collaboratif est bénéfique. 
D’autre part, la règlementation indique que les projets doivent toujours être réalisés dans l’intérêt de la 
population (EPA et USACE, 2008). D’ailleurs, la participation du public est prévue dans le processus 
d’autorisation des banques de compensation (EPA et USACE, 2008).  
Depuis sa création, le programme n’a cessé de grossir. Les industries, les gouvernements et les 
investisseurs se sont tous rapidement appropriés le concept (Burgin, 2010). Un véritable marché s’est créé 
autour de la vente de crédits de compensation (Burgin, 2010). À travers le pays, des banques de 
compensation sont aujourd’hui gérées par des entreprises, des propriétaires privés, des organisations 
gouvernementales et des organismes à but non lucratif (Wilkinson et Thompson, 2006). La participation 
des parties prenantes est donc un succès.  
4.2.9 Viabilité financière 
Au plan économique, les banques de compensation semblent être une réussite. Une industrie de taille s’est 
créée et plusieurs entreprises œuvrent maintenant dans le domaine de la compensation des milieux 
humides dans le but de vendre des crédits (Burgin, 2010). Des sommes d’argent importantes peuvent être 
tirées de la gestion d’une banque de compensation de milieux humides (Burgin, 2010). La possession 
d’une banque de compensation n’est toutefois pas sans risque, puisque la mise en œuvre de mesures 
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compensatoires comporte toujours une part d’incertitude. D’ailleurs, en cas d’échec, le propriétaire de la 
banque de compensation a la responsabilité de sécuriser les fonds nécessaire aux mesures d’urgence (EPA 
et USACE, 1995). Ce dernier a également l’obligation de rassembler les fonds requis pour le suivi et la 
gestion de la banque durant toute sa durée de vie (Brown et Lant, 1999). Puisqu’il provient du propriétaire 
de la banque, ce financement à long terme est indépendant des décisions politiques qui pourraient 
autrement affecter la part du budget public vouée au programme (Soyer, 2011). Ces garanties financières 
jouent un rôle important dans le processus d’autorisation de la banque et sa gestion à long terme (ELI, 
2002). Elles fournissent une forme d’assurance qui semble être efficace, puisque très peu de banques sont 
inactives (Wilkinson et Thompson, 2006).  
Les banques de compensation peuvent également permettre la réalisation de certaines économies pour les 
autorités responsables du programme. Contrairement au mode de compensation conventionnel, qui 
implique la gestion et le suivi d’un nombre de projets de compensation équivalent au nombre de projets de 
développement, les banques de compensation permettent de regrouper les sites à contrôler (CDFG, 2012; 
Morandeau et Vilaysack, 2012). Le système de banques de compensation américain, toujours en 
expansion, semble définitivement viable financièrement.  
4.2.10 Cadre légal et règlementaire 
Les États-Unis possèdent un cadre légal et règlementaire élaboré en ce qui a trait à la protection des 
milieux humides (Ambrose, 2000). Au niveau fédéral, le Clean Water Act est le principal outil légal utilisé 
pour encadrer le développement dans les milieux humides du pays (Nicholas et Juergensmeyer, 2003). 
Cette loi accorde un statut spécial aux milieux humides, les autres types d’habitats ne bénéficiant pas de la 
même protection (Ambrose, 2000). L’EPA et le USACE sont conjointement responsables de l’application 
de la loi et peuvent exiger des mesures d’atténuation pour les dommages causés (Nicholas et 
Juergensmeyer, 2003). Les règles entourant le processus d’autorisation du développement dans les milieux 
humides sont claires en ce qui a trait à l’obligation de respecter la séquence « éviter – minimiser – 
compenser » (EPA et USACE, 1990). Les directives ont été mises à jour en 2008 et recommandent depuis 
le recours aux banques de compensation comme premier choix pour compenser les impacts sur les milieux 
humides (EPA et USACE, 2008). Globalement, l’encadrement est adéquat et complet, mais quelques 
clarifications seraient bénéfiques. D’abord, tel que discuté précédemment, les termes utilisés pour définir 
une banque de compensation sont peu conformes à la réalité observée en pratique, puisque contrairement à 
ce que prévoit la loi, les mesures compensatoires ne sont pas toujours mises en place avant la vente des 
crédits de compensation (ELI, 2002). De plus, les directives devraient apporter des précisions sur le 
processus menant à la détermination des mesures d’évitement, de minimisation et de compensation à 
mettre en place. Ces informations sont nécessaires, puisque bien que la compensation des milieux humides 
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soit une politique fédérale, l’application des lois et règlements se fait plutôt au niveau régional. Les 
passages vagues des directives fédérales sont donc interprétés différemment dans les districts du USACE 
(Madsen et autres, 2010). Aussi, malgré les pouvoirs qui leur sont accordés, les autorités utilisent rarement 
des mesures répressives pour assurer le respect de la législation (GAO, 2005). Ce critère est donc 
partiellement respecté.  
4.2.11 Résultats à long terme 
L’une des particularité du système de banques de compensation des États-Unis est que les sites où les 
opérations de compensation ont eu lieu doivent être préservés à perpétuité (Madsen et autres, 2010). De 
plus, comme décrit précédemment, les propriétaires de banques de compensation doivent démontrer qu’ils 
possèdent les fonds nécessaires pour assurer la gestion du site à long terme (Madsen et autres, 2010). 
Toutefois, l’expérience passée a démontré que plusieurs parcelles de territoire situées dans des banques de 
compensation ont été converties à d’autres usages (Brown et Lant, 1999). Cette situation peut être 
expliquée par le manque de rigueur au niveau du suivi. La supervision des activités de compensation est 
assurée principalement par deux moyens, soit la soumission de rapports de suivi aux autorités et la 
réalisation de visites d’inspection (GAO, 2005). Ces mesures ne sont toutefois pas appliquées de manière 
systématique. Le rapport du GAO (2005) démontre que sur les 85 dossiers de banques de compensation 
étudiés, la moitié seulement présentaient une preuve qu’un rapport de suivi avait été produit. De plus, 
seulement 36% des banques de compensation avaient été inspectées (GAO, 2005). L’étude révèle 
plusieurs cas où aucun suivi n’a été fait par les autorités auprès des banques de compensation n’ayant 
jamais soumis de rapport de suivi et cela, malgré le fait que l’entente de la banque stipulait l’obligation de 
produire des rapports annuels (GAO, 2005). Le problème lié au non-respect des conditions des permis a 
été soulevé à plusieurs reprises (Morandeau et Vilaysack, 2012). En raison des échecs passés, une période 
de suivi d’une durée minimale de cinq ans est maintenant requise par les normes fédérales (EPA et 
USACE, 2008). Cette période de surveillance est toutefois insuffisante dans plusieurs cas pour déterminer 
si les objectifs de compensation sont atteints (Dickie et Tucker, 2010). Certaines améliorations ont été 
apportées au niveau de la gestion, les projets de compensation devant maintenant être accompagnés d’un 
plan de gestion à long terme, de critères de performances écologiques, d’objectifs et d’indicateurs de suivi 
(EPA et USACE, 2008). Malgré tout, des lacunes importantes demeurent au niveau des directives 
fédérales qui, par exemple, laissent la détermination du contenu des rapports de suivi à la discrétion des 
autorités régionales (EPA et USACE, 2008). Il semble donc que le système américain possède des 
mécanismes de suivi à long terme, mais que les autorités responsables ne les appliquent pas de manière 
assidue. Pour cette raison, le critère n’est que partiellement respecté.  
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4.2.12 Transparence 
Il y a quelques années, peu d’informations relatives aux banques de compensation étaient accessibles au 
public. Quelques études importantes ont été publiées pour rendre des comptes à la population (ELI, 2002, 
GAO, 2005), mais leur fréquence demeure faible. Par ailleurs, la participation du public dans le processus 
d’autorisation des banques de compensation est encouragée, mais l’accès aux documents nécessaires pour 
l’évaluation est difficile. À l’exception des prix des crédits, les informations concernant les transactions 
effectuées par les banques de compensation sont disponibles, mais certaines études ont noté que les 
dossiers des autorités étaient parfois incomplets (Robertson, 2006). De plus, les autorités fédérales 
affirment que les rapports de suivi des banques de compensation sont du domaine de l’information 
publique, mais des frais substantiels peuvent être exigés pour la transmission de certains rapports (EPA et 
USACE, 1995). Ces conditions nuisent à la transparence du processus. Des avancées significatives à ce 
niveau ont toutefois été réalisées dans les dernières années avec la création, en 2010, du Regulatory In lieu 
fee and Bank Information Tracking System (RIBITS), une banque de données accessible en ligne (Jeandel 
et Morandeau, 2012). Le nom de la banque de compensation, le nom du propriétaire, le type de banque, le 
statut, la position géographique, la superficie et le nombre de crédits disponibles sont toutes des 
informations rendues accessibles par les autorités nationales sur RIBITS (USACE, 2014a). 
Malheureusement la base de données fournit des informations sur les banques de compensation et non sur 
les transactions effectuées. Il n’est donc pas possible de connaître la nature des impacts compensés et le 
type de mesures compensatoires utilisé. De plus, l’accès à ces données ne diminue pas pour autant le 
besoin au niveau de l’analyse des résultats du programme de compensation. Néanmoins, RIBITS suscite 
l’intérêt et contribuera possiblement à la réalisation de nouvelles études dans les prochaines années à partir 
des données maintenant disponibles (Martin et Brumbaugh, 2011). Pour l’instant, des lacunes subsistent 
tout de même au niveau de la transparence.  
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Tableau 4.1  Grille d’analyse du système de banques de compensation des milieux humides des États-Unis   
Critère d'évaluation   Cote   Justification 
     




L'objectif n'a jamais été près d'être atteint. Bien qu'individuellement 
certaines banques respectent le principe, à l'échelle du pays une perte 
nette importante est observée. 
     




L'importance de la hiérarchisation des mesures d'atténuation est 
clairement énoncée dans les directives fédérales, mais en pratique les 
mesures d'évitement sont rares.  
     
3. Limites de ce qui peut être compensé Non respecté 
 
Aucune mention n'est faite à ce niveau. Le programme ne recommande 
pas la caractérisation du territoire pour identifier les milieux d'intérêt.  
     




La politique limite le recours à la préservation comme mesure de 
compensation et des mécanismes préviennent la revente des crédits de 
compensation. Pourtant, la préservation demeure l'un des moyens de 
compensation les plus fréquents.  
     




Les banques de compensation permettent la mise en place de grands 
projets de compensation à des endroits stratégiques, plutôt que la 
réalisation de petits projets isolés. La politique adopte une approche par 
bassin versant.  
     




Le système élimine ou réduit de manière importante le délai entre les 
impacts d'un projet de développement et la mise en place des mesures 
compensatoires. La vente des crédits d'une banque de compensation est 
conditionnelle à l'atteinte de standards de performance. Le système 
n'intègre pas certaines connaissances scientifiques.    
     
7. Équité   Non respecté   
Le relocalisation des milieux humides entraîne la perte de services 
écologiques pour certaines communautés. La redistribution 





Tableau 4.1  Grille d’analyse du système de banques de compensation des milieux humides des États-Unis (suite) 
Critère d'évaluation   Cote   Justification 
     




Le système repose sur un processus de collaboration. Différents 
groupes sociaux sont impliqués dans le système de banques de 
compensation. 
     




L'intérêt des entrepreneurs, des industries et des organisations 
gouvernementales a mené à la création d'un marché important. Le 
système prévoit des mécanismes d'assurance pour éviter la faillite des 
banques de compensation. Le système permet la réalisation 
d'économies au niveau de la gestion.  
     




La législation américaine encadre bien la protection des milieux 
humides et les directives fédérales permettent d'orienter les autorités 
responsables de l'application. De petites lacunes demeurent au niveau 
de la clarté du processus et de la précision de certaines définitions.  
     




La protection des banques à perpétuité est un concept théorique. Bien 
que le programme prévoie des mesures assurant la pérennité des projets 
de compensation, il y a un manque de rigueur au niveau du suivi des 
activités des banques à long terme.  





Les rapports évaluant l'efficacité du programme sont rares et certaines 
données sont difficilement accessibles. Des efforts ont été fait dans les 
dernières années pour rendre le système plus transparent, notamment 
avec la création de RIBITS, une banque de données accessible en ligne.  
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En somme, le système de banques de compensation des milieux humides des États-Unis ne permet 
toujours pas de répondre à son objectif premier, soit l’atteinte d’un bilan neutre ou positif. Ce constat peut 
être expliqué par la transgression de certains grands principes de la compensation. Le modèle des banques 
de compensation a été bien pensé et développé de manière structurée, mais en pratique, l’application de 
certaines mesures demeure difficile. Un manque de ressources financières et humaines peut en partie 
expliquer les lacunes observées au niveau de la vérification et de l’application des règles. Il faut 
comprendre que cette problématique n’est cependant pas spécifique au système de compensation 
américain, puisque l’administration d’un programme avec des moyens restreints demeure un enjeu 
incontournable, et cela, partout dans le monde. Un plus grand respect de la séquence d’atténuation est 
toutefois essentiel et un renforcement des mesures de suivi à long terme est nécessaire. Le problème 
d’iniquité induit par les banques de compensation doit également être adressé. Le système possède 
néanmoins des avantages considérables. Il facilite notamment l’adoption d’une vision globale dans la 
gestion des milieux humides du pays. L’intérêt que le programme suscite au sein des différentes sphères 
de la société est notable et le succès des banques de compensation du point de vue économique est 
marqué. Le système est donc hautement efficace sur certains aspects et plutôt décevant à d’autres niveaux. 
Sur l’ensemble des principes de compensation évalués, trois sont respectés, six sont partiellement 
respectés et trois seulement ne sont pas respectés. Beaucoup d’éléments positifs ressortent donc de cette 
analyse, puisqu’avec quelques ajustements, la majorité des principes pourraient être respectés. 
Le présent chapitre a démontré que, bien qu’il ne soit pas parfait, le système de banques de compensation 
demeure pertinent. Sachant que le Québec s’est engagé à mettre en œuvre la Convention sur la diversité 
biologique (MDDEP, 2011), mais que les moyens entrepris pour atteindre les objectifs tardent à produire 
des résultats intéressants, il s’avère plus qu’approprié d’évaluer les options qui s’offrent à la province. 
D’ailleurs, l’approche actuellement préconisée pour la compensation des milieux naturels présente des 
lacunes importantes (Simard, 13 février 2015). La pertinence du système de banques de compensation 
ayant été établie, il est donc justifié de poursuivre la réflexion et d’évaluer les possibilités d’un tel 
mécanisme dans le contexte québécois.  
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5. APPLICATION DU SYSTÈME AU QUÉBEC 
Ce chapitre traite des éléments déterminant la faisabilité de l’implantation d’un système de banques de 
compensation au Québec. Une évaluation du marché québécois et un portrait des acteurs clés et de leur 
rôle potentiel sont réalisés. Puis, une section présente les freins et les opportunités liées au mécanisme de 
banques de compensation. Ultimement, ce chapitre permet d’évaluer la possibilité d’utiliser ce type de 
système compensatoire dans le contexte québécois.  
5.1 Étude de marché 
Avant de mettre en place un important programme de compensation, il est prudent de réaliser une étude de 
marché. Cette étude permet de déterminer s’il y a une demande pour le produit que propose le programme, 
soit les crédits de compensation. Un survol du marché global des crédits de compensation est présenté, 
puis une évaluation de l’offre et de la demande est réalisée. Un aperçu de la concurrence est finalement 
fourni.  
5.1.1 Analyse du marché global des crédits de compensation 
Le système de banques de compensation s’inscrit dans la lignée d’outils de marché de la biodiversité qui 
sont en pleine effervescence dans le monde. Alors que de plus en plus de politiciens sont convaincus du 
pouvoir des marchés pour résoudre les problèmes environnementaux, les politiques environnementales 
axées sur les marchés prolifèrent (Robertson, 2006). Une initiative comme la bourse du carbone représente 
à ce titre un bel exemple.  
Aux États-Unis, le programme de banques de compensation des milieux humides ne cesse de grossir 
(Bean et autres, 2008). En 1992, le pays ne comptait que 46 banques de compensation actives et la 
Californie et la Floride étaient les deux seuls états à posséder plus de cinq banques sur leur territoire 
(Wilkinson et Thompson, 2006). En moins de 10 ans, le nombre de banques de compensation a quadruplé 
pour atteindre 197 en 2001 (ELI, 2002). La figure 5.1 présente les données de 1992, 2001 et 2005 pour les 
banques de compensation actives, celles dont tous les crédits ont été épuisés et celles en attente 
d’approbation. La croissance importante enregistrée dans les dernières années ne semble d’ailleurs pas 
s’essouffler, puisque selon les données disponibles sur RIBITS, le registre public des crédits de 
compensation, le pays compterait aujourd’hui 1421 banques de compensation de milieux humides 
(USACE, 2014b).  
Quant aux banques de conservation d’espèces menacées actives, leur nombre était évalué à 48 en 2003 
(Bean et autres, 2008). Ces banques se retrouvent dans plusieurs états, mais sont encore aujourd’hui 
majoritairement présentes sur le territoire de la Californie (Bean et autres, 2008). En effet, 76 des 101 
















Figure 5.1 Nombre de banques de mitigation actives, de banques dont les crédits sont épuisés et 
de banques en attente d’approbation en 1992, 2001 et 2005 aux États-Unis (tiré de 
Wilkinson et Thompson, 2006, p. 2) 
En Allemagne aussi, une forte croissance du nombre de banques de compensation est observée (Dickie et 
Tucker, 2010). À l’échelle internationale, les données indiquent donc clairement que le marché des 
banques de compensation est en croissance, mais il importe de rappeler que ce marché est toujours 
inexistant au Québec.  
5.1.2 Évaluation de l’offre et de la demande 
Du moment que l’on accepte de fonctionner selon les règles du marché, il importe de déterminer l’offre et 
la demande du marché cible. L’expérience américaine a démontré que certains états présentent des 
conditions plus favorables que d’autres à l’implantation d’un système de banques de compensation. Dans 
le cas du programme de compensation des milieux humides des États-Unis, la Floride représente le plus 
grand marché (ELI, 2002). Les grandes superficies de milieux humides, la croissance importante de la 
population, la clarté des lois et la maturité du programme font de cet état un environnement idéal pour la 
mise en place de banques de compensation (ELI, 2002). À l’inverse, le nombre de banques de 
compensation dans la région de la Nouvelle-Angleterre est très limité (ELI, 2002). Cela peut s’expliquer 
par la taille réduite des bassins versants de ces états. En effet, il est recommandé que la compensation des 
milieux affectés se fasse à l’intérieur d’un même bassin versant, les aires de service des banques de 
compensation de cette région sont par conséquent très petites, ce qui limite les possibilités de transactions 
(ELI, 2002). De plus, dans les petits états comme le Rhode Island où les superficies de milieux humides 
touchées par les projets de développement sont très faibles, l’implantation d’un système de banques de 
 53 
compensation n’est généralement pas une priorité (ELI, 2002). Le Québec, marché cible de la présente 
étude, ne semble cependant pas présenter les caractéristiques de ces deux cas plutôt extrêmes.  
La superficie totale de milieux humides est estimée à 189 593 km
2
 (Pellerin et Poulin, 2013). À ce 
nombre, 15 313 km
2
 de milieux humides faisant déjà partie d’une aire protégée doivent être soustraits, ce 
qui signifie que 174 280 km
2, soit 11,5 % de la province, pourraient faire l’objet d’une obligation de 
compensation ou se retrouver au sein d’une banque de compensation si la province décidait de développer 
un programme axé sur la protection des milieux humides. À titre comparatif, la superficie totale de 
milieux humides en Floride est estimée à 44 515 km
2
 (ELI, 2002). En terme de superficie de milieux 
humides disponible pour l’établissement de banques de compensation, le Québec représente donc un 
marché intéressant. Dans l’éventualité où la province opterait pour la mise en place d’un système de 
banques de compensation, l’offre ne semble, à priori, pas poser problème. Il convient cependant de 
rappeler qu’une grande partie de ces milieux humides se trouvent dans le nord de la province, une zone 
peu soumise aux pressions de développement. En milieu urbain, là où les projets de développement 
abondent, il ne reste que très peu de milieux naturels susceptibles de pouvoir accueillir une banque de 
compensation. La quantité élevée de milieux humides du Québec n’est donc pas un gage de succès.  
D’autres caractéristiques pourraient nuire à l’implantation d’un tel marché au Québec. D’abord, avec ses 8 
millions d’habitants, la population du Québec est beaucoup moins importante que celles de la majorité des 
pays possédant un programme de banques de compensation développé comme les États-Unis dont la 
population s’élève à 320 millions d’habitants ou encore de l’Allemagne qui compte 80 millions 
d’habitants. Il y a donc lieu de se questionner quant aux perspectives de la demande au Québec, puisque 
moins la population est nombreuse, moins il y a d’acheteurs potentiels pour les crédits de compensation. 
L’Australie, dont les programmes compensatoires sont des initiatives provinciales, témoigne cependant 
des possibilités de développement dans de plus petits marchés. Par exemple, la Nouvelle-Galles-du-Sud 
qui a une population de 7,2 millions d’habitants et un territoire de plus de 800 000 km2 présente des 
conditions comparables à celles du Québec. Ainsi, la taille limitée de la population québécoise ne pourrait 
à elle seule représenter un argument pour invalider la possibilité d’établir un système de banques de 
compensation.  
Le seul aspect potentiellement problématique se situe au niveau des tendances démographiques. Bien que 
la population totale du Québec ne soit pas en déclin, les données indiquent un ralentissement de la 
croissance (Institut de la statistique du Québec, 2014). Or, une forte croissance populationnelle est l’une 
des conditions gagnantes pour l’établissement d’un marché basé sur la compensation des impacts du 
développement. Comme le souligne une étude visant à évaluer le marché pour les banques de 
compensation au Royaume-Uni, une pression de développement importante alimente la demande pour les 
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crédits de compensation (Briggs et autres, 2009). La nécessité de cette forte activité est d’ailleurs 
paradoxale, puisque les banques de compensation visent justement à contrer les impacts du 
développement. Une telle pression est présente au Québec, mais il semble qu’elle tende à s’atténuer. Le 
vieillissement de la population s’accentue et la croissance du nombre de ménages est au ralenti (Institut de 
la statistique du Québec, 2014). Cette réalité a un impact sur le nombre de projets de développement et la 
localisation de ces derniers. L’industrie de la construction résidentielle a d’ailleurs fait part de ses 
préoccupations, alors que le nombre de mises en chantiers est à la baisse (Association provinciale des 
constructeurs d'habitations du Québec (APCHQ),  2014). Dans ce contexte, la demande pour les crédits de 
compensation de milieux humides serait affectée, puisque la grande majorité (64,2 %) des projets faisant 
l’objet d’un certificat d’autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement au 
Québec concerne des perturbations de type résidentiel (Pellerin et Poulin, 2013). De plus, une population 
vieillissante a normalement tendance à revenir dans les villes, à proximité des services. Par conséquent, 
une baisse de la demande du développement en banlieue s’ensuit généralement. Pour faire face à cette 
situation, ces zones périurbaines pourraient être davantage exploitées pour la mise en place de mesures 
compensatoires.  
5.1.3 Concurrence existante 
La mise en œuvre directe ou compensation unique apparaît comme la principale concurrence des banques 
de compensation. Il s’agit du mode de compensation actuellement privilégié au Québec. Ce mécanisme 
conventionnel s’appuie sur un régime d’autorisation des projets conditionnel à la mise en œuvre, par les 
promoteurs eux-mêmes, de mesures compensatoires à leurs impacts. Il s’agit d’un modèle relativement 
simple qui a pour avantage de sensibiliser les promoteurs aux dommages environnementaux de leurs 
projets en leur laissant la responsabilité de réaliser les actions de compensation (Soyer, 2011). Par contre, 
ce système a pour effet de créer de multiples petits projets de compensation qui ne sont pas 
nécessairement intéressants au point de vue écologique et dont le suivi est difficilement assuré (Soyer, 
2011).  
Aux États-Unis, l’arrivée des banques de compensation sur le marché devait permettre de corriger les 
déficiences de la compensation unique, notamment en permettant de réaliser des actions compensatoires 
sur de plus larges parcelles de territoire et d’ainsi créer des projets de compensation de plus grande valeur 
écologique, mais surtout en assurant que la mise en œuvre des mesures compensatoires se fasse avant les 
impacts des projets autorisés (Bean et autres, 2008; EPA, 2011; Morandeau et Vilaysack, 2012). Force est 
de constater que les banques de compensation ne comporte pas que des aspects positifs. Bien que les 
autorités fédérales américaines encouragent l’utilisation de ce moyen de compensation, le système ne fait 
pas l’unanimité, recueillant seulement 30 % de la part du marché de la compensation (Bean et autres, 
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2008; Wilkinson et Thompson, 2006). Le pays fournit toutefois la preuve que la coexistence de divers 
mécanismes compensatoires est possible, la demande pour les crédits de compensation étant toujours en 
croissance.  
D’ailleurs, un autre moyen de compensation, relativement important aux États-Unis, aurait le potentiel de 
faire compétition aux banques de compensation au Québec si les autorités décidaient d’instaurer un tel 
programme. Il s’agit du système in-lieu fee qui, à l’instar des banques de compensation, est basé sur la 
vente de crédits (Morandeau et Vilaysack, 2012). Toutefois, ce système engendre une perte temporaire de 
biodiversité, puisque les mesures compensatoires ne sont pas mises en place avant les impacts (Morandeau 
et Vilaysack, 2012). L’avantage de ce programme est que les versements faits par les promoteurs de 
projets de développement sont destinés aux autorités gouvernementales ou à des organismes à but non 
lucratif dont la mission est de conserver les ressources naturelles (EPA, 2011; Morandeau et Vilaysack, 
2012). La figure 5.2 illustre la part du marché occupée par chacun de ces systèmes de compensation aux 
États-Unis. Le tableau 5.1 présente quant à lui un sommaire des avantages et des inconvénients de ces 















Figure 5.2 Proportion des obligations de compensation des milieux humides aux États-Unis 
satisfaites par la mise en œuvre directe, les banques de compensation, le programme 
In-lieu fee et par d’autres moyens de compensation (inspiré de Wilkinson et 
Thompson, 2006, p. 27) 
  
 56 
Tableau 5.1 Tableau comparatif des différents moyens de compensation existants  
    Avantages   Inconvénients 




Responsabilisation des promoteurs de 
projets  
Écart temporel entre les impacts du projet 
et la mise en œuvre des mesures 
compensatoires 
    
 
Mesures de compensation souvent 
réalisées sur le site même des impacts  
Résulte en plusieurs petits projets de 
compensation de moins grande valeur 
écologique  
    
 
Programme peu complexe 
 
Difficulté à assurer un suivi adéquat, 
transparence discutable 
          




Vente des crédits de compensation 
conditionnelle à l'atteinte de critères de 
performance 
 
Effort substantiel des autorités requis pour 
le développement du programme 
    
 
Mesures de compensation réalisées avant 
les impacts   
Déresponsabilisation des promoteurs de 
projets 
    
 
Réduction de l'incertitude et des risques 
 
Coûts initiaux élevés 
    
 
Conformité généralement plus élevée 
que la mise en œuvre directe  
Modèle de compensation peu adapté aux 
petits marchés 
    
 
Mise en œuvre de projets de 
compensation à grande échelle souvent 
de plus grande valeur écologique que les 
petits projets 
  
          




Responsables de la compensation ont un 
intérêt pour la conservation et une 
expertise dans le domaine 
 
Écart temporel entre les impacts du projet 
et la mise en œuvre des mesures 
compensatoires 
    
 
Option de compensation possible aux 
endroits où il n'y a pas de banque de 
compensation 
 
Manque de visibilité des mesures mises en 
œuvre, transparence discutable 
    
 
Option moins coûteuse pour les 
promoteurs de projets  
Effort substantiel des autorités requis pour 
le développement du programme 
    
 
Conformité généralement plus élevée 
que la mise en œuvre directe  
Déresponsabilisation des promoteurs de 
projets 
    
 
Mise en œuvre de projets de 
compensation à grande échelle souvent 
de plus grande valeur écologique que les 
petits projets 
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5.2 Identification des acteurs clés 
Pour vérifier la possibilité d’appliquer un système de banques de compensation au Québec, les acteurs clés 
du domaine de la compensation écologique ont été identifiés. L’intérêt et le pouvoir d’influence quant à la 
réalisation du projet de chaque partie prenante ont ensuite été évalués. Afin de déterminer si la province 
possède les compétences et les ressources humaines nécessaires pour gérer un tel mécanisme, les rôles et 
responsabilités potentiels des différents acteurs ont été déterminés. Le tableau 5.1 présente les résultats de 
cet exercice.  
5.2.1 Gouvernement du Québec 
Le gouvernement du Québec représente certainement la partie prenante la plus importante en ce qui a trait 
au développement d’un système de banques de compensation québécois. Le pouvoir décisionnel revient 
en effet à cet acteur clé. Il s’agit donc de la partie prenante la plus influente. L’intérêt que porte le 
gouvernement au développement d’un système de banques de compensation est toutefois faible à ce jour. 
Un contexte économique difficile et un manque de volonté politique peuvent expliquer cette situation.  
En tant que législateur, le gouvernement provincial est responsable de l’encadrement de la gestion des 
milieux humides et des espèces menacées au Québec. Ce serait à lui que reviendrait la tâche de mettre à 
jour le cadre législatif et règlementaire afin d’y intégrer les objectifs et les contraintes du nouveau 
programme. Si le programme venait à être mis en place, il serait fort probablement administré par le 
gouvernement provincial ou une société d’état. La gestion pourrait alors être confiée au MDDELCC. En 
plus d’assurer le suivi des demandes de certificats d’autorisation, le ministère devrait gérer les demandes 
de création de banques de compensation, réaliser un suivi des mesures mises en place par les propriétaires 
de banques de compensation et pourrait agir à titre d’intermédiaire entre les propriétaires de banques de 
compensation et les entités tenues de compenser leurs impacts comme le font les autorités en Australie 
(Morandeau et Vilaysack, 2012). Le MDDELCC serait aussi chargé de publier des directives et des guides 
de manière à faciliter la mise en application du programme de compensation. En plus de cette 
responsabilité administrative, les autorités provinciales pourraient elles-mêmes participer au système. En 
effet, un ministère comme celui des Transports pourrait acheter des crédits pour compenser les impacts 
des projets dans lesquels il est impliqué. Autrement, ce ministère pourrait décider de mettre lui-même en 
place une ou des banques de compensation pour compenser ses propres impacts, un type de banque appelé 
single client bank aux États-Unis (Wilkinson et Thompson, 2006).  
5.2.2 Autorités municipales  
De par leur connaissance du territoire, les autorités municipales pourraient s’avérer être une source 
d’information intéressante si le développement d’un système de banques de compensation devenait une 
réalité. Le gouvernement du Québec les incite déjà à produire un plan de conservation afin que les milieux 
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humides et naturels soient pris en compte dans la gestion et l’aménagement du territoire (Joly et autres, 
2008). Cette recommandation pourrait devenir une obligation, ce qui permettrait de bien cibler les lots 
favorables au développement et ceux destinés à la conservation. En terres privées, des outils et des 
stratégies facilitant les négociations avec les propriétaires de terrains d’intérêt devraient toutefois être mis 
en place de manière à éviter les poursuites pour expropriation déguisée. D’autre part, ce sont les MRC qui 
seraient les mieux positionnées pour assumer la plus grande part des responsabilités. Ces dernières 
possèdent un outil de planification territoriale intéressant, soit le schéma d’aménagement et de 
développement, qui rend possible l’adoption d’une vision stratégique régionale favorisant un 
développement durable (Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMOT), 
2015). Ce document peut notamment « orienter l’expansion urbaine dans les parties du territoire pouvant 
accueillir le développement de façon économique et acceptable sur le plan environnemental » (MAMOT, 
2015). Les schémas d’aménagement et de développement produits par les MRC pourraient donc 
parallèlement faciliter les décisions quant à l’emplacement des banques de compensation. Cette vison 
d’ensemble, qui permet une gestion des milieux naturels à l’échelle du paysage, est souhaitable. De plus, 
les MRC possèdent davantage de ressources que les municipalités. 
5.2.3 Industries de la construction, de l’agriculture et de la sylviculture 
Malgré le pouvoir d’influence limité qu’ils ont sur le développement ou non du programme de banques de 
compensation, ces acteurs ont un intérêt particulier pour l’intégration d’un tel mécanisme compensatoire 
dans le paysage québécois, puisque les activités agricoles, sylvicoles et le développement résidentiel sont 
responsables de la majorité des perturbations en milieux humides (Pellerin et Poulin, 2013). La présence 
de banques de compensation serait, pour eux un avantage, puisque la responsabilité de la réalisation des 
mesures compensatoires serait transférée aux propriétaires des banques de compensation. Les promoteurs 
immobiliers, les agriculteurs et les entreprises forestiers ayant l’obligation de compenser leurs impacts sur 
l’environnement représenteraient donc les principaux acheteurs de crédits de compensation.  
5.2.4 Consultants offrant des services environnementaux  
Ces entreprises offrent des services tels que la réalisation d’études d’impact, des travaux de caractérisation 
ou encore de restauration de milieux naturels. La mise en place d’un système de banques de compensation 
serait pour ces parties prenantes une opportunité d’affaire intéressante. Leur expertise en environnement 
leur permettrait de devenir propriétaires de banques de compensation et de les gérer adéquatement. Ces 
acteurs du secteur privé s’approprieraient rapidement le concept, puisque le développement de ce nouveau 
marché représenterait pour eux l’arrivée potentielle de nouveaux clients. Ainsi, les firmes de génie-conseil 
et les entreprises de consultants en environnement établies au Québec feraient partie des principaux 
fournisseurs de crédits de compensation.  
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5.2.5 Organismes à but non lucratif  
Les organismes à but non lucratif œuvrant dans le domaine de la conservation des milieux naturels au 
Québec auraient certainement un rôle important à jouer. Le Centre québécois du droit de l’environnement, 
qui possède une grande expertise en matière de droit de l’environnement, pourrait contribuer l’élaboration 
d’un cadre législatif adéquat au moment de la conception du programme. S’ils adhèrent au principe, les 
organismes de conservation comme Canards Illimités Canada (CIC) et Nature Québec, qui participent 
activement à la protection des milieux naturels, pourraient mettre en place des banques de compensation et 
vendre des crédits de compensation. D’ailleurs, l’acquisition de terrains à des fins de conservation fait déjà 
partie des activités de CIC (CIC, 2014). De plus, les travaux de caractérisation et de cartographie des 
milieux humides réalisés par CIC pourraient assurément servir à la sélection des sites favorables à 
l’établissement d’une banque de compensation.  
5.2.6 Communauté scientifique 
Avant le lancement d’un tel programme de compensation, la contribution de la communauté scientifique 
serait bénéfique pour évaluer sérieusement les options du Québec. Cet essai se veut une première étude sur 
le sujet, mais d’autres travaux de recherche et la réalisation de consultations avec les acteurs clés 
permettraient de bonifier certaines informations. Le CSBQ, qui s’est vu confier la réalisation d’une étude 
sur la situation actuelle des milieux humides et d’une analyse du droit en vue de l’adoption d’une loi sur la 
conservation des milieux humides, regroupe des individus qualifiés dont le point de vue pourrait être 
bénéfique à l’étape de conception du programme de compensation (Lavallée, 2013 ; Pellerin et Poulin, 
2013). Si le système de banques de compensation était mis en place au Québec, les chercheurs et les 
étudiants universitaires pourraient aussi contribuer à l’amélioration du programme en évaluant son 
efficacité à long terme.  
5.2.7 Citoyens  
L’implication de la population dès le début du processus d’élaboration du programme de compensation est 
très importante, puisque la faveur du public peut être cruciale pour la réussite du projet. L’accueil de la 
population devrait être favorable, puisqu’un tel système peut s’avérer bénéfique pour certains propriétaires 
fonciers. En effet, plutôt que de pénaliser les propriétaires qui endommageraient les espèces menacées ou 
les milieux naturels, le système de banques de compensation crée un incitatif à la conservation de la 
biodiversité (Bunn et autres, 2013). L’occasion que présente le programme pour les propriétaires privés  
 qui possèdent un terrain propice à l’établissement d’une banque de compensation devrait donc susciter 
l’intérêt de la population. Par contre, en France, une certaine méfiance envers le système s’est installée par 
crainte que le mécanisme aboutisse à une marchandisation et une privatisation de la nature (Thievent, 
2014). Il est donc important que les porteurs du projet de développement d’un système de banques de 
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compensation démentent les croyances populaires non fondées. D’autre part, la participation du public 
devrait être incluse dans le processus d’approbation des banques de compensation. 
 
Tableau 5.2 Grille d’analyse des parties prenantes au projet d’implantation d’un système de 
banques de compensation au Québec 
 
Parties prenantes   Intérêt   Pouvoir d'influence   Rôles et responsabilités 





défavorable, manque de 
volonté 
 
Fort : possède le pouvoir 
de décision final  
Administrateur du 
programme 
Acheteur de crédits 
       
Autorités 
municipales  
Faible : aucun intérêt 
particulier  
Moyen : leur consensus 
pourrait faire pencher le 
gouvernement vers 
l’adoption ou non du 
programme 
 
Aide à la décision pour 
l’emplacement des 
banques de compensation 
et l’acceptabilité des 
projets de développement 
       
Industries de la 
construction, de 
l'agriculture et de la 
sylviculture 
 
Fort : libération de la 
responsabilité de mise en 
œuvre des mesures 
compensatoires 
 
Moyen : partie prenante 
qui serait grandement 




Acheteurs de crédits 





Fort : opportunités 
d’affaires  
Moyen: leur avis serait 
considéré étant donné 
leur expertise dans le 
domaine  
 
Fournisseurs de crédits 
       
Organismes à but 
non lucratif   
Moyen : méfiance 
générale envers le 
système, mais possibilité 
d’améliorer les projets de 
compensation 
 
Moyen : leur expertise et 
leur proximité avec le 
public peuvent avoir une 
bonne influence 
 
Fournisseurs de crédits 
       
Communauté 
scientifique  
Moyen : opinion non 
unanime sur le sujet  
Faible : acteurs crédibles, 
mais leur opinion est 
rarement décisive 
 
Recommandations lors du 
développement du 
programme 
Participation à l’évaluation 
du programme 
       
Citoyens 
 
Moyen : intérêt partagé 
entre prudence et 
opportunité personnelle 
 
Moyen : la faveur 
populaire peut influencer 
la décision finale du 
gouvernement 
 
Fournisseurs de crédits 
Participants dans le 
processus d’approbation 
des banques de 
compensation 
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5.3 Freins et opportunités  
Cette section traite dans un premier temps des éléments qui expliquent l’absence des banques de 
compensation au Québec. Dans un second temps, les éléments du contexte québécois favorables à 
l’implantation d’un tel système sont discutés.  
5.3.1 Obstacles à l’implantation d’un système de banques de compensation 
Le frein le plus important à l’implantation d’un programme de banques de compensation au Québec est 
certainement le manque d’intérêt du MDDELCC pour le système. Aux dires des fonctionnaires interrogés, 
le ministère n’aurait jamais sérieusement envisagé la mise en place d’un système de banques de 
compensation (Bazoge et Joly, 20 février 2015; Pépin, 2014). Les employés de la Direction de l’expertise 
en biodiversité du MDDELCC décrivent le processus d’implantation d’un modèle similaire à celui des 
États-Unis comme étant « long et complexe » et rappellent que le Québec ne possède actuellement pas les 
outils légaux nécessaires au développement d’un tel système (Bazoge et Joly, 20 février 2015). Il est vrai 
que le cadre légal québécois n’est pas adapté à la présence d’un programme de banques de compensation. 
Cependant, ce dernier doit être révisé prochainement; une bonification de la règlementation relative à 
l’autorisation environnementale pourrait donc facilement favoriser la mise en place d’un tel mécanisme 
compensatoire. Comme le souligne Christian Simard, directeur général de Nature Québec, cette absence 
de prise en considération pourrait plutôt être expliquée par un manque de volonté politique (Simard, 13 
février 2015). En effet, un système très encadré comme les banques de compensation a pu être écarté par 
peur d’imposer trop de contraintes aux promoteurs de projets et d’ainsi nuire au développement 
économique (Simard, 13 février 2015).  
Certains aspects plus techniques pourraient également expliquer l’absence de ce mécanisme 
compensatoire au Québec. Par exemple, les ressources humaines et financières disponibles pour assurer 
une gestion efficace des milieux naturels sont très limitées (Queste, 2011). Il y a notamment un manque 
d’inspecteurs pour contrôler les infractions et réaliser un suivi adéquat (Queste, 2011). Or, la mise en 
place d’un nouveau programme requiert généralement un surplus de personnel durant la phase de 
développement et d’implantation. Rien ne laisse croire que des effectifs suffisants seraient mis à la 
disposition des responsables du programme pour assurer son bon fonctionnement. Le manque 
d’investissements nécessaires à l’implantation du système est d’ailleurs l’une des raisons invoquées par le 
MDDELCC pour justifier l’absence d’un tel mécanisme compensatoire au Québec (Bazoge et Joly, 20 
février 2015). Cet argument est d’autant plus vrai dans le contexte de coupures budgétaires imposées par 
le gouvernement provincial qui touche particulièrement le MDDELCC (Tremblay-Pepin, 2014). Le 
secteur Faune du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs n’est pas en reste, alors qu’une centaine de 
postes ont été ou seront prochainement abolis (Shields, 2015). Ces choix politiques engendrent une perte 
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d’expertise scientifique importante, un contexte qui n’est pas favorable à l’élaboration d’un nouveau 
programme de compensation.   
Une autre grosse difficulté que rencontrerait le système de banques de compensation au Québec est la 
réalité liée à la disparité Nord-Sud quant à la distribution géographique de la population. En effet, les 
zones de peuplement étant concentrées dans le sud de la province, les pressions associées au 
développement résidentiel et à l’agriculture sont relativement ciblées par rapport à l’ampleur du territoire. 
Ainsi, le Québec offre un potentiel intéressant en termes de superficies disponibles pour l’établissement de 
banques de compensation, mais ces surfaces sont principalement situées dans le nord de la province. 
D’ailleurs, la création d’aires de protection est un processus beaucoup plus complexe dans le sud du 
Québec en raison de la tenure majoritairement privée des terres et de la plus forte occupation du sol 
(Gallais et Lapointe, 2011). Or, les écosystèmes étant différents d’une région à l’autre, il serait 
problématique au sens écologique de conserver de grandes étendues de forêts boréales au Nord pour 
compenser les impacts du développement dans les forêts décidues du Sud (Gagnon, 2004). De plus, même 
si l’on arrivait à créer des banques de compensation dans le Sud pour pallier les impacts des projets de ces 
régions, la situation particulière du nord de la province demeurerait peu favorable à la mise en place de 
banques de compensation. En effet, hormis les activités associées à l’exploitation des ressources 
naturelles, peu de projets de développement sont réalisés dans le nord du Québec. Ces ressources 
représentent un marché incertain sujet à d’importantes fluctuations. Par exemple, la chute de la valeur des 
ressources a pour effet de freiner de manière significative le nombre de projets de développement, et ce 
pour une période de temps indéterminée, ce qui pourrait compromettre la viabilité financière d’une banque 
de compensation établie dans le Nord.  
Finalement, il semble qu’à ce jour les résultats des programmes de banques de compensation existants 
dans le monde ne permettent pas de démontrer que ce système est supérieur à la compensation unique. Les 
banques de compensation n’ont pas réussi à atteindre l’objectif d’« aucune perte nette » (Burgin, 2010). Il 
n’y aurait donc aucune preuve que le système apporterait de meilleurs résultats que le modèle actuel. Ce 
constat peut décourager certains décideurs à procéder à une réforme importante du système de 
compensation. Par ailleurs, aucune étude ne s’était penchée sur les possibilités de ce mécanisme 
compensatoire dans le contexte québécois et hormis quelques documents provenant de la France, peu 
d’études ont été publiées en langue française. Ce manque d’informations pourrait faire partie des raisons 
pour lesquelles le Québec n’a jamais mis en place un système de banques de compensation. 
5.3.2 Éléments favorables au système de banques de compensation 
Les travaux de Pellerin et Poulin (2013) ont démontré que les exigences de compensation sont 
présentement très faibles au Québec, ce qui se traduit par une perte nette de milieux naturels importante. 
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Bien que le système de banques de compensation soit encore loin d’assurer l’atteinte de l’objectif 
d’« aucune perte nette », la possibilité que ce mécanisme fournisse de meilleurs résultats demeure valable. 
Le  Québec ne serait pas le premier à faire l’essai d’un tel système compensatoire. Il existe aujourd’hui 
différents modèles à travers le monde. L’Australie, l’Allemagne et les États-Unis possèdent des systèmes 
de banques de compensation fonctionnels qui peuvent servir d’exemple. D’ailleurs, le Québec a la chance 
d’avoir pour voisin un pays qui préconise l’utilisation des banques de compensation depuis de nombreuses 
années. La province pourrait donc s’inspirer des États-Unis et développer un programme similaire tout en 
prenant acte des faiblesses du modèle américain, qui sont aujourd’hui bien connues. Il pourrait alors en 
résulter un système compensatoire novateur adapté au Québec.  
La compensation des impacts n’est pas un principe étranger aux développeurs québécois. Certaines 
composantes d’un système de banques de compensation sont d’ailleurs déjà en place au Québec, puisque 
les méthodes de compensation présentement utilisées présentent quelques similarités. Cette base 
faciliterait l’implantation d’un système de banques de compensation. D’abord, les espèces menacées et 
vulnérables, de même que les milieux humides sont protégés par la loi et peuvent faire l’objet d’une 
obligation de compensation. Dans ces cas, le MDDELCC invite les promoteurs de projets à produire un 
plan de mesures de compensation, soit un document décrivant la nature des actions compensatoires 
prévues, les modalités de leur mise en œuvre et les garanties d’exécution et de suivi (MDDEP, 2012). Le 
contenu de ces plans de mesures de compensation est très similaire à celui qu’auraient les ententes entre le 
ministère et les propriétaires de banques de compensation. Une autre étape essentielle à la mise en place 
d’un système de banques de compensation a déjà été réalisée, soit le découpage du territoire. En effet, le 
Québec a été divisé en 40 zones de gestion intégrée de l’eau par bassin versant (MDDELCC, 2014). Ces 
zones pourraient définir les aires de service des futures banques de compensation, puisqu’il est 
recommandé que les mesures compensatoires soient réalisées dans le même bassin versant que le milieu 
affecté (Carroll et autres, 2008). Un autre aspect favorable à la mise en place du système de banques de 
compensation est la présence déjà marquée de l’intendance privée au Québec. Aussi appelée conservation 
volontaire, cette forme d’action repose sur l’engagement volontaire d’une personne à gérer son terrain de 
manière à préserver les caractéristiques d’intérêt qu’il présente (Boisvert, 2008; Girard, 2012). Une grande 
partie des milieux humides et plus de 40% des habitats fauniques des espèces désignées sont situés en 
terres privées au Québec (Barla, 2000; Queste, 2011). Des outils ont donc été mis en place pour composer 
avec cette réalité. Ainsi, les ententes de gestion, d’aménagement et de mise en valeur, les réserves 
naturelles et les servitudes de conservation sont différents types d’ententes de conservation pouvant être 
conclues entre un propriétaire privé et un organisme de conservation, une municipalité ou le 
gouvernement (Girard, 2012; Ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et 
des Parcs (MDDEFP), 2014). Ces ententes s’apparentent à celles signées dans le cas de la création d’une 
 64 
banque de compensation. Les acteurs du domaine de la compensation seraient donc familiers avec ces 
procédures. La principale différence est que, dans le cas des banques de compensation, le propriétaire du 
terrain est autorisé à vendre des crédits pour les mesures qu’il met en place. Cet aspect représente un 
véritable avantage pour les propriétaires privés qui méritent d’ailleurs d’être encouragés pour les actions 
qu’ils posent (Queste, 2011).  
Finalement, le contexte social semble favorable, puisque la protection des milieux naturels est un enjeu 
actuel auquel une partie croissance de la population s’intéresse (Girard, 2012). La modification annoncée 
de la Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de travaux affectant un milieu 
humide ou hydrique est une occasion particulièrement intéressante pour mettre à jour le cadre de gestion 
des milieux naturels et introduire de nouveaux concepts à ce dernier. Le débat sur l’encadrement juridique 
des milieux humides est déjà lancé et plusieurs organisations, comme le Regroupement national des 
conseils régionaux de l’environnement du Québec et le Centre québécois du droit de l’environnement, ont 
fait part de leur avis au gouvernement du Québec par le biais de la publication d’un mémoire (Bourke, 
2012; Girard et Ducharme, 2012). Alors que les principaux acteurs sont impliqués dans le processus 
d’élaboration du nouveau projet de loi portant sur la compensation des milieux humides, il y aurait 
possibilité d’élargir le débat et de recueillir l’opinion des différentes parties prenantes sur la possibilité de 




En période difficile, la protection de l’environnement est souvent délaissée par les autorités 
gouvernementales au profit de la relance de l’économie (Gaié et Natureparif, 2013). Or, malgré le 
contexte économique précaire, le Québec ne peut se permettre de repousser, encore une fois, le débat sur 
la préservation des milieux naturels, puisque le système actuel ne suffit pas à compenser les pertes et la 
gestion de l’environnement n’est d’ailleurs pas étrangère aux enjeux d’ordre socioéconomique. À la 
lumière des informations recueillies dans la présente étude, il appert que les banques de compensation 
présentent un potentiel intéressant pour consolider les efforts de protection des milieux naturels au 
Québec. La section suivante propose une série de recommandations que le Québec devrait mettre en 
œuvre pour introduire progressivement un système de banques de compensation.  
6.1 Définir les objectifs de la compensation 
Il est essentiel que les objectifs de la compensation soient clairement définis. Un travail doit être fait à ce 
niveau, puisque le flou entourant cette notion occasionne présentement des pertes importantes en privant 
certains milieux de la protection dont ils devraient bénéficier. En ce sens, l’objectif d’« aucune perte 
nette » associé au système de compensation des milieux humides devrait être élargi à l’ensemble de la 
biodiversité. En effet, les indicateurs sont clairs, la province assiste, tout comme le reste de la planète, à 
une diminution de sa biodiversité. Or, les mesures mises en place au Québec pour freiner les pertes tardent 
à se faire sentir. Ainsi, il serait intéressant que le mécanisme de compensation vise à compenser les pertes 
de biodiversité de manière générale plutôt que de cibler principalement les milieux humides, comme c’est 
présentement le cas. En augmentant la portée du programme de compensation, certaines situations 
paradoxales pourraient être évitées. Il n’est effectivement pas logique qu’un milieu humide de très petite 
taille situé dans le nord de la province, là où la biodiversité est relativement faible, fasse l’objet de 
mesures compensatoires, alors qu’aucune compensation n’est parfois exigée lorsqu’une forêt centenaire 
ou unique du Sud du Québec vient à être visée par un projet de développement.  
La raison d’être d’un système de compensation est parfois mal interprétée, il est donc important de définir 
cette dernière. La compensation ne devrait en aucun cas aboutir à un droit à détruire. Ainsi, les coûts 
associés aux mesures compensatoires doivent être suffisamment élevés de manière à s’assurer que la 
réalisation de projets générant des impacts néfastes irréversibles sur des milieux d’une très grande valeur 
écologique ne soit pas rentable. En d’autres termes, un système de compensation devrait permettre la mise 
en œuvre de projets entraînant certains impacts dans la mesure où ces derniers peuvent être compensés par 
la mise en place de mesures permettant d’obtenir un équivalent écologique. Ce système devrait toutefois 
comporter un effet dissuasif suffisamment important de manière à faire avorter les projets qui, autrement, 
mèneraient à la perte de milieux irremplaçables.  
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6.2 Évaluer le système de compensation actuel 
L’analyse de l’état de la biodiversité a permis de constater un déclin important de cette dernière dans la 
province. Il est aussi possible d’affirmer que le modèle de compensation présentement utilisé n’a su 
répondre à cette diminution de la diversité biologique. Il est donc recommandé de procéder à une 
évaluation du système de compensation actuel. Cet examen est nécessaire pour identifier les lacunes et 
apporter les corrections qui s’imposent. Il serait effectivement bénéfique de déterminer les causes des 
échecs rencontrés pour ce qui est de l’atteinte de l’objectif d’« aucune perte nette ». Peu importe la 
décision de la province quant à l’avenir du présent système de compensation unique, cet exercice 
s’avèrerait très utile au moment de développer le programme de banques de compensation, puisque des 
leçons pourraient être tirées des erreurs du passé.  
Par ailleurs, il ne serait pas nécessairement avantageux de complètement enrayer le système de 
compensation actuellement préconisé. Le mécanisme de banques de compensation ne peut rarement 
répondre à lui seul à l’ensemble des situations requérant la mise en place de mesures compensatoires. En 
ce sens il pourrait être plus judicieux d’utiliser le système de banques de compensation en combinaison 
avec d’autres moyens de compensation. De cette manière, la compensation unique demeurerait une option 
dans les régions qui ne présenteraient pas un marché favorable à l’établissement de banques de 
compensation. La diversification des modes de compensation permettrait d’ailleurs de mieux répondre aux 
besoins des promoteurs de projets en leur offrant un choix au moment de s’acquitter de leurs obligations 
de compensation. Pour que la compensation unique demeure une option, il est par contre impératif que 
l’analyse sérieuse du système soit faite.  
Aucun modèle de compensation n’est parfait, mais pour que les ajustements soient faits, il faut d’abord 
connaître la source des problèmes. Cette démarche d’évaluation est donc fortement recommandée avant 
d’aller de l’avant avec un nouveau modèle compensatoire. L’étude de Pellerin et Poulin (2013) s’avère 
être une première étape importante de ce processus d’évaluation. Cependant, davantage d’informations 
sont nécessaires. Une fois les éléments problématiques identifiés, il sera possible de développer des 
solutions et de mettre en place des mesures correctives.  
6.3 Adopter une démarche participative lors du développement du système 
La présentation des acteurs clés du domaine de la compensation écologique a fourni un aperçu des 
responsabilités que ces derniers pourraient assumer dans l’éventualité où le Québec mettrait en place un 
système de banques de compensation. Ce portrait a permis de confirmer la présence d’une expertise solide 
en sol québécois. Il est essentiel que le gouvernement du Québec inclut les parties prenantes dans le 
processus de développement du programme de banques de compensation, puisque son succès dépend 
fortement de l’implication des acteurs concernés (BBOP, 2009). Pour ce faire, il est recommandé que le 
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ministre de l’environnement mandate le BAPE à la tenue d’une consultation publique sur la biodiversité à 
l’instar de celle sur la gestion de l’eau qui a été réalisée en 1999 dans la foulée de l’adoption de la 
Politique nationale de l’eau (MDDELCC, 2015). Cette série de consultations publiques permettrait 
d’abord de valider de manière plus exhaustive l’intérêt des parties prenantes pour le mécanisme 
compensatoire. Les discussions avec les intervenants locaux permettraient aussi de renforcer 
l’acceptabilité sociale de la compensation écologique. Il est recommandé qu’un groupe de travail constitué 
de représentants du MDDELCC, d’organismes environnementaux, d’experts issus de la communauté 
scientifique et d’intervenants de l’industrie de la construction, de l’agriculture et de la sylviculture soit 
ensuite créé pour la conception du système de banques de compensation. Puisque la province aurait 
avantage à s’inspirer du modèle américain, les fonctionnaires du gouvernement du Québec devraient aussi 
avoir des échanges avec leurs homologues des États-Unis. Non seulement l’expertise de nos voisins serait 
bénéfique à l’élaboration du programme, mais les discussions pourraient également permettre d’identifier 
les difficultés rencontrées aux États-Unis pour finalement concevoir le système de manière à éviter ces 
problèmes. Afin de développer un outil de compensation adapté aux particularités du marché québécois, 
cette démarche participative est primordiale.  
6.4 Réaliser un projet pilote 
Avant de se lancer dans la création d’un programme d’envergure, il est prudent de mettre le système à 
l’essai sous forme de projet pilote. La France, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et l’Espagne sont des 
exemples de pays ayant opté pour cette voie (Morandeau et Vilaysack, 2012; Thievent, 2014). Cette étape 
transitoire sert à tester le marché. Elle permet également aux acteurs impliqués dans le domaine de la 
compensation écologique de se familiariser avec le système et peut ainsi augmenter l’acceptabilité sociale. 
De plus, les difficultés rencontrées propres au contexte québécois pourraient éventuellement être 
identifiées et les ajustements nécessaires pourraient être apportés au moment de la finalisation de la 
conception du système. En somme, la mise en place d’un ou de plusieurs projets pilotes représente la 
façon la plus efficace de réduire les risques d’échec du système de banques de compensation (Briggs et 
autres, 2009). La Montérégie est une région qui pourrait facilement se prêter à l’exercice. La région 
présente effectivement des conditions intéressantes, puisqu’elle héberge une grande population et que le 
territoire présente à la fois des centres urbains subissant de fortes pressions de développement et de 
grandes superficies de terres agricoles en périphérie. Cette région serait ainsi toute désignée pour faire 
l’expérimentation d’un système de banques de compensation, d’autant plus qu’elle possède une 
biodiversité intéressante caractéristique du sud du Québec.  
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6.5 Réformer le cadre législatif entourant la protection de la biodiversité 
Le cadre législatif et règlementaire entourant les mesures de compensation au Québec est incomplet et 
s’est avéré nettement insuffisant pour compenser les pertes de milieux humides (Bourke, 2012; Lavallée, 
2013; Pellerin et Poulin, 2013). Or, un système de banques de compensation ne peut être efficace que 
lorsqu’un encadrement législatif rigoureux est mis en place (Dickie et Tucker, 2010). Il est donc 
recommandé qu’une réforme importante du cadre législatif et règlementaire entourant la protection de la 
biodiversité soit effectuée.    
La première étape est certainement d’inclure la notion d’« aucune perte nette » dans l’objectif de la loi. 
Plus encore, tel que mentionné précédemment, cet objectif devrait s’appliquer à la biodiversité au sens 
large et non pas seulement aux milieux humides. Le programme de banques de compensation devrait ainsi 
s’inscrire dans une approche globale de gestion de la biodiversité réitérant l’importance du respect de la 
séquence « éviter – réduire – compenser ». Cette séquence d’atténuation devrait être à la base du régime 
de protection des milieux naturels. En ce sens, la loi doit explicitement établir la hiérarchisation des 
mesures. En effet, il est important de statuer que la compensation ne doit être utilisée qu’en dernier 
recours. La loi devrait également comprendre un article confirmant le pouvoir de refus du ministre lorsque 
le projet est susceptible de porter atteinte à la qualité de l’environnement. Le règlement relatif à 
l’application de la loi devrait quant à lui dicter les exigences en matière d’évitement et de minimisation 
des impacts et devrait établir les critères permettant d’identifier les milieux irremplaçables, de manière à 
ce qu’ils ne puissent faire l’objet de compensation.  
D’autre part, il serait souhaitable d’unifier le cadre légal et les outils d’aménagement du territoire. Les 
instruments de planification comme les schémas d’aménagement et de développement des MRC devraient 
être mis à profit de façon à guider la prise de décisions en ce qui a trait à la gestion des milieux naturels. 
L’utilisation de ces documents permettrait non seulement d’orienter les projets de développement vers les 
sites où les impacts seraient limités, mais permettrait aussi de repérer les milieux d’intérêt favorables à 
l’implantation de banques de compensation. Une fois leur territoire caractérisé, les MRC devraient être 
invitées à procéder à une classification des milieux naturels présents. En plus d’inclure systématiquement 
les milieux d’une grande richesse dans leurs outils de planification, les municipalités et MRC devraient 
identifier les milieux naturels dégradés offrant de bonnes opportunités au niveau de la restauration. 
Effectivement, les gains de biodiversité potentiels sont généralement plus élevés dans ce type d’habitat et 
par le fait même, le nombre de crédits de compensation généré par une banque qui s’y établit est plus 
important (Bean et autres, 2008; Gaié et Natureparif, 2013). Bien que le choix de l’emplacement des 
banques de compensation revient aux propriétaires, les autorités responsables du programme sont en 
contact avec ces derniers au cours du processus d’approbation de la banque et peuvent avoir une influence 
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significative sur sa localisation (Bean et autres, 2008). En ayant une bonne connaissance du territoire, les 
responsables pourraient diriger les futurs propriétaires de banques de compensation vers les sites 
prioritaires. De plus, les autorités devraient être en mesure d’accompagner les promoteurs de projets dans 
le choix de la banque de compensation la plus appropriée pour s’acquitter de leurs obligations de 
compensation. 
6.6 Établir une structure de gestion efficace 
Un organisme régulateur devrait dans un premier temps être nommé. Ce dernier devrait logiquement être 
le MDDELCC ou alors une société d’état nouvellement créée. Afin d’établir un cadre de gestion efficace, 
deux volets devraient être travaillés, soit la clarté de la démarche et l’uniformisation des procédures.  
Afin de clarifier la démarche et de faciliter la gestion du système de banques de compensation, des guides 
d’aide à la décision à l’intention des responsables du programme devraient être produits. Ces outils 
devraient notamment prévoir une méthode pour évaluer la valeur écologique des milieux par l’entremise 
d’indicateurs spécifiques, ce qui permettrait de déterminer objectivement l’ampleur des mesures 
compensatoire devant être exigées pour chaque projet ou encore le nombre de crédits à acheter. Les 
normes permettant d’établir l’équivalence écologique pour la détermination du nombre de crédits de 
compensation associés à un projet de banque de compensation ou à un projet de développement doivent 
tenir compte de la complexité des écosystèmes tout en étant facile à utiliser. Ainsi, les négociations 
obscures entre les fonctionnaires du MDDELCC et les promoteurs de projets devraient être remplacées 
par une méthode de calcul du nombre de crédits de compensation simple et transparente. Les directives 
devraient indiquer une préférence pour les moyens de compensation autres que la préservation, soit la 
création, la restauration et la valorisation, puisque la protection d’un milieu existant à titre de mesure 
compensatoire aboutit nécessairement à une perte nette (Gaié et Natureparif, 2013).  
Dans un second temps, il est important de rétablir une certaine cohérence à l’échelle de la province en 
uniformisant le processus. Pour ce faire il est essentiel qu’un plus grand partage de l’information entre les 
régions s’opère. Ces échanges permettraient d’établir des standards et surtout de ne pas répéter les mêmes 
erreurs à plusieurs reprises. Il est donc recommandé qu’un module de gestion permettant le partage de 
l’information à travers la province soit créé. Ce système pourrait notamment prendre la forme d’un 
registre public à l’instar de RIBITS aux États-Unis ou encore d’une interface de travail donc l’accès serait 
limité aux autorités responsables. Cette plateforme devrait rassembler l’ensemble des données permettant 
de comptabiliser les pertes et les gains de milieux naturels. Ainsi, les superficies de milieux affectées par 
la réalisation d’un projet de développement, les modes de compensation privilégiés, l’ampleur des 
mesures compensatoires exigées et la localisation du projet devraient être inclus dans cette base de 
données. Les informations relatives aux banques de compensation devraient idéalement être entièrement 
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accessibles au public afin d’assurer la transparence du processus et de stimuler le marché des transactions 
de crédits de compensation.  
6.7 Appliquer un processus de suivi rigoureux 
Finalement, pour assurer l’efficacité du système de banques de compensation, un processus de suivi 
rigoureux doit être appliqué. En effet, ce suivi à long terme est essentiel pour assurer la pérennisation des 
mesures compensatoires qui seront mises en place.  
Pour ce faire, les autorités doivent bénéficier d’un financement adéquat leur permettant d’attribuer les 
ressources humaines nécessaires à l’application des lois et règlements (Scott, 2007). Des sanctions sévères 
doivent être prévues en cas d’infraction aux ententes conclues entre les autorités responsables, les 
promoteurs de projets et les propriétaires de banques de compensation. Il est à rappeler que des 
mécanismes devraient être mis en place pour assurer la responsabilité des promoteurs de projet dans le cas 
de la compensation unique et des propriétaires de banques dans le cas du système de banques de 
compensation quant à la mise en œuvre d’actions compensatoires appropriées. La production de rapports 
de suivi des projets de compensation et la réalisation de visites d’inspection des sites par les autorités 
devraient être systématiques. Finalement, la création d’une base de données, tel que recommandée, 
faciliterait l’évaluation de l’efficacité du programme de compensation, puisqu’elle fournirait l’ensemble 
des informations nécessaires à la mesure de l’atteinte des objectifs établis. En ce sens, des bilans annuels 




La croissance de la population mondiale et le mode de vie des pays développés accentuent les pressions 
sur la biodiversité et les milieux naturels. L’empiètement humain sur ces milieux peut avoir des 
conséquences monétaires significatives, puisque la disparition de milieux naturels s’accompagne de la 
perte de biens et services écologiques essentiels à la population. Ainsi, le Québec, à l’instar des autres 
états, doit trouver des moyens de répondre à ses besoins de développement tout en gérant adéquatement la 
situation de ses milieux naturels. Une approche de compensation écologique appropriée permet de 
compenser les impacts du développement et d’obtenir un bilan neutre ou positif entre les gains et les 
pertes d’habitats. Plusieurs façons d’y parvenir existent et le système de banques de compensation 
représente l’une d’entre elles. Cet essai avait donc pour objectif d’évaluer la pertinence et la possibilité 
d’utiliser les banques de compensation comme système compensatoire au Québec.  
Un survol des différents systèmes de banques de compensation utilisés dans le monde a permis de bien 
saisir le fonctionnement du mécanisme et de constater son utilité pour répondre aux besoins de la 
compensation écologique. Ce portrait des modèles de banques de compensation développés aux quatre 
coins de la planète, des États-Unis à l’Australie, en passant par l’Allemagne, a aussi permis de constater 
l’intérêt que suscite le système à l’échelle mondiale. Cet intérêt grandissant est révélateur de la pertinence 
des banques de compensation en tant qu’instrument de compensation. L’étude plus approfondie du 
programme de banques de compensation des milieux humides des États-Unis a confirmé qu’il serait 
pertinent de développer un tel système compensatoire au Québec. Cette analyse, dont les critères ont été 
choisis à partir des grands principes de la compensation décrits par le BBOP et les concepts clés du cadre 
théorique de l’essai, a certes permis de constater que le modèle américain comportait quelques lacunes 
notamment au niveau du respect de la séquence d’atténuation, du principe d’additionnalité, de 
l’intégration des connaissances scientifiques, de la notion d’équité et de l’application des lois et 
règlements particulièrement en ce qui a trait au suivi. Toutefois, l’analyse a également révélé les forces du 
système de banques de compensation entre autres pour ce qui est de la prise en compte du contexte qui 
permet l’adoption d’une vision stratégique globale pour la gestion des milieux naturels, du succès au 
niveau de l’implication des parties prenantes et des mécanismes assurant la viabilité financière du 
système. Un potentiel intéressant a aussi été noté en ce qui a trait à la transparence avec le développement 
d’un registre public accessible en ligne. En somme, bien que l’objectif d’« aucune perte nette» n’ait 
toujours pas été atteint à ce jour, l’évaluation a permis de déterminer que le programme américain 
respectait en tout ou en partie la majorité des grands principes de la compensation. Ces éléments attestent 
donc la pertinence du développement d’un tel mécanisme de compensation au Québec.  
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La description des aspects clés d’un système de banques de compensation, tant au niveau écologique, 
socioéconomique, légal qu’au niveau de la gestion et du suivi, a fourni un aperçu du cadre dans lequel 
devrait s’inscrire tout programme de banques de compensation. Déjà, ce cadre théorique établissait les 
conditions nécessaires à la mise en place d’un système de banques de compensation, des exigences qui ne 
seraient pas impossibles à respecter pour le Québec. L’examen du marché des crédits de compensation et 
la présentation des acteurs clés du paysage québécois en matière de compensation écologique, de même 
que leur intérêt et leur influence quant au développement éventuel d’un programme de banques de 
compensation ont révélé les possibilités du système au Québec. L’identification des freins et des 
opportunités liés à l’implantation du système de banques de compensation dans le contexte québécois a 
également contribué à rendre un verdict quant aux possibilités d’un tel système au Québec. À cet effet, 
l’une des principales raisons pouvant expliquer l’absence des banques de compensation dans la province 
est le manque d’intérêt ou de volonté du MDDELCC, un acteur clé dans le développement d’un tel 
système, qui n’a jamais réellement évalué la possibilité de mettre en place ce type de mécanisme 
compensatoire au Québec. D’autre part, le manque de ressources financières représente assurément un 
frein au développement d’un nouveau système de compensation, les moyens étant déjà limités pour 
assurer le fonctionnement du programme actuel. Les disparités Nord-Sud au niveau du développement de 
la province constituent aussi un obstacle important, mais les possibilités du mécanisme compensatoire 
demeurent intéressantes, puisque plusieurs éléments sont favorables à l’implantation du système de 
banques de compensation. D’abord, le Québec pourrait prendre exemple sur plusieurs pays ayant fait 
l’expérience d’un tel système, notamment les États-Unis, qui possède le modèle le plus abouti. De plus, la 
province possède l’expertise et les outils nécessaires pour développer un tel programme de compensation. 
Finalement, le contexte social est présentement favorable aux discussions, puisqu’une revue du cadre légal 
entourant les mesures compensatoires est prévue prochainement et déjà, les principaux acteurs font part de 
leur opinion via la publication de mémoires sur le sujet. Les possibilités de développement d’un système 
de banques de compensation dans la province sont donc bien réelles. 
Des recommandations ont été formulées de manière à développer le meilleur programme de banques de 
compensation possible et à faciliter son intégration dans le paysage québécois. Les premiers points 
soulevés dans les recommandations traitent de la notion d’introduction progressive du système, 
notamment en prenant d’abord soin de définir les objectifs de la compensation, en évaluant le système de 
compensation unique présentement utilisé et finalement en réalisant un projet pilote. Il est aussi 
recommandé que la conception du système se fasse en collaboration avec les parties prenantes. Les 
recommandations suggèrent une réforme importante du cadre législatif entourant la protection de la 
biodiversité et la mise en place d’un cadre de gestion efficace. L’application d’un processus de suivi 
rigoureux figure également parmi les éléments incontournables.  
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Ainsi, cet essai, qui se voulait une étude de l’une des possibilités qui s’offrent à la province pour encadrer 
les mesures compensatoires, a démontré que l’utilisation d’un système de banques de compensation 
s’avère être une option pertinente et réalisable pour le Québec.  
Ultimement, la décision de procéder aux changements proposés revient à la société civile et au 
gouvernement, mais un débat en ce sens est souhaitable et l’adoption d’une vision globale et à long terme 
permettant de concilier les intérêts socioéconomiques du développement et les considérations 
environnementales associées à la gestion des milieux naturels est essentielle. La création d’un programme 
de banques de compensation représenterait certainement un défi de taille, étant donné les obstacles notés, 
mais pas insurmontable pour le Québec, qui a toujours su, à travers l’histoire, se démarquer en empruntant 
des chemins inexplorés. La mise en place d’un tel système serait donc une belle occasion pour la province 
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